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HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 30-01-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 08 décembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Daniel GIBBS, 
Dominique RIBOUD, Claire Annette MANUEL Veuve 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Jean-David RICHARD-
SON, José VILIER, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES  : Ramona CONNOR pou-
voir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, José VI-
LIER pouvoir Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Dominique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Alain GROS DESOR-
MEAUX.

OBJET : Perception des impôts -- Barème de l’impôt sur 
les revenus de l’année 2016 et mesures fiscales diverses.

Objet : Perception des impôts -- Barème de l’impôt sur 
les revenus de l’année 2016 et mesures fiscales diverses.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le code général des impôts de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu le livre des procédures fiscales de la Collectivité de 
Saint-Martin ;

Considérant l’avis de la commission fiscalité ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 15
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 1

ARTICLE 1
Perception des impôts à Saint-Martin

I.  –  La perception des impôts, droits et taxes perçus 
au profit de la Collectivité de Saint-Martin et de ses 
établissements publics et organismes divers, continue 
d’être effectuée pendant l’année 2017 conformément 
aux dispositions des articles LO 6313-4, LO 6314-3-I et 
LO 6314-4-I et II du code général des collectivités ter-
ritoriales, aux dispositions du code général des impôts 
et du livre des procédures fiscales de la collectivité de 
Saint-Martin, aux dispositions légales, réglementaires 
et conventionnelles en matière fiscale applicables dans 
la Collectivité de Saint-Martin, aux délibérations pré-
cédentes du conseil territorial en matière d’impôts, 
droits et taxes et à celles de la présente délibération.

II.  –  Sous réserve de dispositions contraires, la pré-
sente délibération s’applique :
1° à l’impôt sur le revenu dû au titre de 2016 et des 
années suivantes ;
2° à l’impôt dû par les sociétés sur leurs résultats des 
exercices clos à compter du 31 décembre 2016.

ARTICLE 2
Barème de l’impôt sur le revenu établi en 2017 
(imposition des revenus de l’année 2016)

I. – Le I de l’article 197 du code général des impôts de 
la collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
1° Le 1 est ainsi rédigé :
«1. L’impôt est calculé en appliquant à la fraction de 
chaque part de revenu qui excède 6 053 € le taux de :

- 5,50 % pour la fraction supérieure à 6 053 € et infé-
rieure ou égale à 12 075 € ; 
- 14 % pour la fraction supérieure à 12 075 € et infé-
rieure ou égale à 26 818 € ; 
- 30 % pour la fraction supérieure à 26 818 € et infé-
rieure ou égale à 71 898 € ; 
- 41 % pour la fraction supérieure à 71 898 €.»

2° Le 2 est ainsi modifié : 
a) Au premier alinéa, le montant : «2 369 €» est rem-
placé par le montant : «2 371 €» ; 
b) Au deuxième alinéa, le montant : «4 096 €» est rem-
placé par le montant : «4 100 €» ; 
c) Au troisième alinéa, le montant  : «910 €» est rem-
placé par le montant : «911 €» ; 
d) Au dernier alinéa, le montant : «670 €» est remplacé 
par le montant : «671 €» ; 
3° Au 4, le montant : «445 €» demeure inchangé.

II. – A la première phrase du second alinéa de l’article 
196 B du même code, le montant : «5 779 €» est rem-
placé par le montant : «5 785 €».

ARTICLE 3
Retenue à la source de l’impôt sur le revenu 
(notamment, traitements et salaires perçus en 2017)

Après le IV quinquies de l’article 182 A du code géné-
ral des impôts de la collectivité de Saint-Martin, il est 
inséré un IV sexies ainsi rédigé :

«IV  sexies.  En application des dispositions du III et 
du IV du présent article, pour l’année 2017, les limites 
en euros de chaque tranche du tarif de la retenue sont 
fixées comme suit :

Limites des tranches (en euros) selon la période à la-
quelle se rapportent les paiements

Taux 	 Année   Trimestre	 Mois     Semaine      Jour ou fraction 
                                                                                                 de jour
0 %
moins de 	 14 245 	   3 563 	   1 187 	   273 	          45
8 %
de 	 14 245 	   3 563 	   1 187 	   273 	          45
à 	 41 329 	 10 332 	   3 443 	   795 	        133
14,4 %
au-delà de  41 329 	 10 332 	   3 443 	   795 	        133 »

ARTICLE 4
Mesures fiscales diverses

I. – Le 4° du II de l’article 150 VB du code général des 
impôts de la Collectivité de Saint-Martin est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :

«Par dérogation aux dispositions du premier alinéa du 
présent 4°, le prix de revient des travaux de construc-
tion ou des travaux de réhabilitation compris dans la 
base de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 un-
decies D peut être pris en compte au titre de la majora-
tion du prix d’acquisition.»

II. – Le I de l’article 794 du code général des impôts 
de la Collectivité de Saint-Martin est remplacé par les 
dispositions suivantes :

«La Collectivité de Saint-Martin, ses établissements 
publics et les établissements publics hospitaliers sont 
exonérés des droits de mutation à titre gratuit et du 
droit d’enregistrement complémentaire mentionné à 
l’article 791 sur les biens qui leur adviennent par do-
nation ou succession affectés à des activités non lucra-
tives. Pour l’application de ces dispositions, la gestion 
par l’Établissement d’hébergement des personnes 
âgées dépendantes Bethany Home de son patrimoine 
immobilier s’analyse en une telle activité.»

III. – L’article 247 du livre des procédures fiscales de la 
collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :

1° Après le 1° du I, il est inséré un 1° bis ainsi rédigé :
«1°  bis Des remises totales ou partielles d’impôt sur 
le revenu lorsque l’imposition établie selon les règles 
applicables aux personnes n’ayant pas leur domicile 
fiscal à Saint-Martin est supérieure à l’imposition qui 
aurait été mise à la charge du contribuable s’il avait 
été imposé sur son revenu mondial selon les règles 
applicables aux personnes ayant leur domicile fiscal à 
Saint-Martin ;

2° Au cinquième alinéa du I, la référence : « des troi-
sième et quatrième alinéas » est remplacée par la réfé-
rence : «des quatrième et cinquième alinéas» ;

IV. – 1° L’article 200 du code général des impôts de la 
collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa du 1, le taux : «66 %» est remplacé 
par le taux : «20 %» ;
b) Après le 1 ter, il est inséré un 1 quater ainsi rédigé :
«1 quater. Le taux de la réduction d’impôt visée au 1 
est porté à 80 % lorsque les dons sont effectués au pro-
fit d’organismes exerçant à titre principal leur activité 
à Saint-Martin ou sont utilisés en totalité pour le finan-
cement d’actions réalisées à Saint-Martin.»

2° L’article 238 bis du code général des impôts de la 
Collectivité de Saint-Martin est ainsi modifié :
a) Au premier alinéa du 1, le taux : «60 %» est remplacé 
par le taux : «20 %» ;
b) Il est complété par un 5 ainsi rédigé :

«5. Le taux de la réduction d’impôt visée au 1 est porté 
à 80 % lorsque les dons sont effectués au profit d’orga-
nismes exerçant à titre principal leur activité à Saint-
Martin ou sont utilisés en totalité pour le financement 
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d’actions réalisées à Saint-Martin.»

3° a) Les dispositions du a du 1° et du a du 2° s’ap-
pliquent aux dons effectués à compter du 1er  jan-
vier 2017.
b) Les dispositions du b du 1° s’appliquent pour l’im-
position des revenus perçus à compter de l’année 2016.
c) Les disposition du b du 2°s’appliquent pour la dé-
termination de l’impôt dû par les entreprises sur leurs 
résultats des exercices clos à compter du 31 décembre 
2016.

ARTICLE 5
Article d’exécution

La Présidente du Conseil territorial, le Directeur Gé-
néral des Services, sont chargés chacun en ce qui le 
concerne de l’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au journal officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial,

Aline HANSON

_______________________________________________

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 30-02-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 08 décembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Daniel GIBBS, 
Dominique RIBOUD, Claire Annette MANUEL Veuve 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Jean-David RICHARD-
SON, José VILIER, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pou-
voir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, José VI-
LIER pouvoir Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Dominique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alain GROS DESOR-
MEAUX.

OBJET : Révision des valeurs locatives des locaux pro-
fessionnels

Objet  : Révision des valeurs locatives des locaux pro-

fessionnels.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la délibération CT 9-2-2013 du 17 janvier 2013 ;

Vu la délibération CT 23-3-2015 du 26 mars 2015 ;

Vu la délibération CT 25-4-2015 du 5 novembre 2015 ;

Vu la délibération CT 28-4-2016 du 30 juin 2016 ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin ;

Vu l’article 34 de la loi n°  2010-1658 du 29  dé-
cembre 2010 de finances rectificative pour 2010, modi-
fié par l’article 37 de la loi n° 2012-958 du 16 août 2012 
de finances rectificative pour 2012, par l’article 47 de 
la loi n° 2013-1279 du 29 décembre 2013 de finances 
rectificative pour 2013, par l’article 32 de la loi n° 2014-
1655 du 29  décembre  2014 de finances rectificative 
pour 2014 et par l’article 48 de la loi n° 2015-1786 du 
29 décembre 2015 de finances rectificative pour 2015, 
et ses textes d’application ;

Vu le décret n° 2011-1267 du 10 octobre 2011 fixant les 
sous-groupes et catégories de locaux professionnels en 
vue de l’évaluation de leur valeur locative ;

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission 
territoriale des valeurs locatives des locaux profes-
sionnels en date du 15 septembre 2016 ;

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission 
territoriale des valeurs locatives des locaux profes-
sionnels en date du 4 octobre 2016 ;

Vu le procès-verbal de la réunion de la Commission 
territoriale des valeurs locatives des locaux profes-
sionnels en date du 19 octobre 2016 ;

Considérant l’avis de la Commission fiscalité ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil territorial,

DECIDE : 

POUR : 	 6
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 5
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : Conformément aux dispositions du XI de 
l’article 1 de la délibération, modifiée, CT 9-2-2013 du 
17 janvier 2013 :

1°  les secteurs d’évaluation mentionnés au A du IV 
du même article sont définis à l’annexe 1 à la présente 
délibération ;
2° les tarifs déterminés en application du B du IV du 
même article sont définis à l’annexe 2 à la présente 
délibération ;
3° les parcelles auxquelles s’applique un coefficient de 
localisation mentionné au B du IV du même article et, 
pour chacune de ces parcelles, la valeur du coefficient 
applicable sont définies à l’annexe 3 à la présente déli-
bération.

ARTICLE  2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGES 22 À 24

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 30-03-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 08 décembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Daniel GIBBS, 
Dominique RIBOUD, Claire Annette MANUEL Veuve 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Jean-David RICHARD-
SON, José VILIER, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pou-
voir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, José VI-
LIER pouvoir Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Dominique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alain GROS DESOR-
MEAUX.

OBJET : Ouverture dominicale des commerces de détail 
-- Avis sur le projet d’arrêté relatif aux dérogations ac-
cordées par la Présidente du Conseil territorial «Année 
2017».

Objet : Ouverture dominicale des commerces de détail 
-- Avis sur le projet d’arrêté relatif aux dérogations ac-
cordées par la Présidente du Conseil territorial «Année 
2017».

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment l’article LO6314-1 ;

Vu le code du travail, notamment les articles L.3132-26 
à L.3132-27-1 et R.3132-21 ;

Vu les courriers appelant l’attention des élus du 
Conseil territorial sur la problématique de l’ouverture 
dominicale des commerces de détail et tendant à béné-
ficier de dérogations à la règle du repos dominical des 
salariés ;
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Vu la saisine en date du 10 novembre 2016 des organi-
sations d’employeurs et de salariés intéressées ;

Vu l’avis du conseil économique, social et culturel de 
Saint-Martin ;

Vu l’avis de la Chambre consulaire interprofession-
nelle de Saint-Martin ;

Considérant qu’aux termes des dispositions combi-
nées des articles LO6314-1 du Code Général des Col-
lectivités Territoriales et L.3132-26 du code du travail, 
dans les établissements de commerce de détail situés 
sur le territoire de la Collectivité de Saint-Martin, où le 
repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, 
ce repos peut être supprimé les dimanches désignés, 
pour chaque commerce de détail, par décision du pré-
sident du conseil territorial prise après avis du Conseil 
territorial ;

Considérant qu’en vertu de ce même article du code 
du travail, le nombre de ces dimanches ne peut excé-
der douze par an ;

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’ar-
ticle R.3132-21 du code du travail, l’arrêté relatif à la 
dérogation au repos dominical pour les commerces de 
détail prévu à l’article L.3132-26, est pris après avis des 
organisations d’employeurs et de salariés intéressées ;

Considérant l’avis de la commission des affaires éco-
nomiques, rurales et touristiques ;

Considérant l’avis du conseil économique, social et 
culturel ;

Considérant le rapport de la Présidente du Conseil ter-
ritorial, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 21
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De rendre un avis favorable sur le projet 
d’arrêté de la Présidente du conseil territorial visant à 
autoriser, dans les conditions prévues par le code du 
travail, l’ouverture des commerces de détail situés à 
Saint-Martin les dimanches 8 janvier, 15 janvier, 22 
janvier, 29 janvier, 5 février, 12 février, 19  février, 26 
février, 5 mars, 12 mars, 19 mars et 26 mars 2017.

ARTICLE  2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGE 25

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 30-04-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 08 décembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Daniel GIBBS, 
Dominique RIBOUD, Claire Annette MANUEL Veuve 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Jean-David RICHARD-
SON, José VILIER, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pou-
voir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, José VI-
LIER pouvoir Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Dominique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alain GROS DESOR-
MEAUX.

OBJET : Création d’une commission d’indemnisation 
amiable des préjudices économiques liés aux travaux.

Objet  : Création d’une commission d’indemnisation 
amiable des préjudices économiques liés aux travaux.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du Code Général des Collectivités Territoriales ;

CONSIDÉRANT l’avis de la commission des affaires 
économiques, rurales et touristiques ;

CONSIDÉRANT que les travaux publics peuvent être 
la source de nombreuses perturbations et occasionner 
notamment des préjudices aux entreprises riveraines 
en dépit des précautions prises dans la conduite des 
chantiers correspondants ;

CONSIDÉRANT qu’il est opportun de privilégier la 
voie amiable à la voie contentieuse et donc de mettre 
en place une procédure de règlement amiable pour 
l’indemnisation éventuelle des préjudices actuels, cer-
tains, anormaux et spéciaux résultant de la perte de 
marge brute subie pas les entreprises riveraines de tra-
vaux publics réalisés sur le territoire de la collectivité ;

CONSIDÉRANT qu’il est donc utile de doter la Col-
lectivité d’une commission, dénommée «commission 
d’indemnisation amiable des préjudices économiques 
liés aux travaux», qui procédera, pour les opérations 
de travaux importantes sous maîtrise d’ouvrage «col-
lectivité de Saint-Martin», à l’instruction des dossiers 
présentés par les pétitionnaires et établira, s’il y a lieu, 
une proposition d’indemnisation qui sera transmise, 
pour décision, au conseil exécutif ;

CONSIDÉRANT qu’il est nécessaire, avec l’accord de 
l’établissement concerné, que cette commission puisse 
être amenée à intervenir dans le cadre de l’instruction 
des demandes d’indemnisation des travaux conduits 
sous la maîtrise d’ouvrage de l’Établissement des eaux 
et de l’assainissement de Saint-Martin, à la demande 
de ce dernier ;

CONSIDÉRANT le rapport de la Présidente du 
Conseil territorial, 

Le Conseil territorial,

DÉCIDE :

POUR : 	 13
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 8
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver la mise en place d’une pro-
cédure de règlement amiable pour l’indemnisation 
éventuelle des préjudices actuels, certains, anormaux 
et spéciaux résultant de la perte de marge brute subie 
par les entreprises et en lien direct avec les travaux 
réalisés tant par la Collectivité de Saint-Martin que 
l’Établissement des eaux et de l’assainissement de 
Saint-Martin ;

ARTICLE 2 : De créer, à cette fin, une commission d’in-
demnisation amiable des préjudices économiques liés 
aux travaux qui est un organe purement consultatif et 
dont la composition est ainsi fixée :

• un Vice-Président du conseil territorial qui en assure 
la présidence, désigné par le conseil territorial,

• trois élus du conseil territorial désignés par ce même 
conseil, dont deux membres du conseil d’administra-
tion de l’Établissement des eaux et de l’assainissement 
de Saint-Martin ;

• deux membres de la Chambre consulaire interprofes-
sionnelle de Saint-Martin désignés par son Président ;

• un expert-comptable désigné par arrêté de la Pré-
sidente du conseil territorial, sur proposition le cas 
échéant de l’ordre des experts comptables de Guade-
loupe.

ARTICLE 3 : S’agissant des travaux réalisés avec maî-
trise d’ouvrage de la collectivité de Saint-Martin, de 
déléguer au conseil exécutif le soin d’activer cette 
commission, de définir son périmètre géographique 
d’intervention et de statuer sur les demandes d’in-
demnisation, après avis de la commission mentionnée 
à l’article 2 ;

ARTICLE 4 : S’agissant des travaux réalisés avec maî-
trise d’ouvrage de l’Établissement des eaux et de l’as-
sainissement de Saint-Martin, d’une part, de prévoir 
que la commission examinera les demandes d’indem-
nisation consécutives aux travaux de renouvellement, 
d’amélioration et de mise en conformité des réseaux 
réalisés du 28  juillet 2016 au 3 décembre 2016 à Ma-
rigot, rue de la Liberté (et son prolongement vers le 
cimetière), rue du Palais de Justice et rue du Président 
Kennedy et, d’autre part, de permettre que cette com-
mission puisse être activée par le conseil exécutif, à la 
demande de l’établissement, pour les travaux à venir ;

ARTICLE 5 : D’adopter le règlement intérieur de cette 
commission tel qu’annexé à la présente délibération ;

ARTICLE 6 : De procéder aux désignations suivantes :

NOM et 
PRENOM

QUALITE SUPPLEANT

M.  Wendel 
COCKS

Président de la 
commission

M. Guillaume 
ARNELL

M. Louis FLE-
MING

Membre Mme Rolande 
QUESTEL

M. René-Jean 
DURET

Membre Mme Valérie 
PICOTIN-FON-

ROSE
M. Dominique 

RIBOUD
Membre Mme Annette 

MANUEL Vve 
PHILIPS

ARTICLE 7 : D’autoriser la Présidente du Conseil terri-
torial à signer tout acte et documents connexes à l’objet 
de cette délibération.
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ARTICLE 8  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

VOIR ANNEXE PAGES 26 À 29

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL TERRITORIAL DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL TERRITORIAL
Légal 	 23
En Exercice 	 23
Présents 	 18
Procurations	 3
Absents 	 5

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CT 30-05-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 08 décembre à 09h00, 
le Conseil Territorial de SAINT-MARTIN, dûment 
convoqué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Col-
lectivité, sous la présidence de Madame la Présidente 
Aline HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Rosette GUMBS épouse 
LAKE, René-Jean DURET, Alain GROS DESOR-
MEAUX, Rollande QUESTEL, Louis Emmanuel FLE-
MING, Nadine Irma PAINES épouse JERMIN, Josiane 
CARTY épouse NETTLEFORD, Valérie PICOTIN 
épouse FONROSE, Antero de Jesus SANTOS PAU-
LINO, Jean-Philippe RICHARDSON, Daniel GIBBS, 
Dominique RIBOUD, Claire Annette MANUEL Veuve 
PHILIPS, Maud ASCENT Veuve GIBS, Jules CHAR-
VILLE.

ETAIENT ABSENTS : Ramona CONNOR, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL, Jean-David RICHARD-
SON, José VILIER, Dominique AUBERT.

ETAIENT REPRESENTES : Ramona CONNOR pou-
voir à Antero de Jesus SANTOS PAULINO, José VI-
LIER pouvoir Valérie PICOTIN épouse FONROSE, 
Dominique AUBERT pouvoir à Daniel GIBBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Alain GROS DESOR-
MEAUX.

OBJET : Avis de la Chambre Territoriale des Comptes 
«CTC» n°2016.0145 et n°2016.0109 en date des 22 juillet 
et 09 septembre 2016 -- Budget Primitif 2016 «Office du 
Tourisme de Saint-Martin».

Objet  : Avis de la Chambre Territoriale des Comptes 
«CTC» n°2016.0145 et n°2016.0109 en date des 22 juillet 
et 09 septembre 2016 -- Budget Primitif 2016 «Office de 
Tourisme de Saint-Martin».

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales, 
notamment l’article LO 6362-19 ;

Vu le code des juridictions financières ;

Vu l’avis ci-joint n° 2016.0109 rendu par la Chambre 
Territoriale des Comptes de Saint-Martin dans sa 
séance du 22 juillet 2016, relatif au budget primitif 
2016 de l’office de tourisme de Saint-Martin,

Vu le deuxième avis ci-joint n° 2016.0145 rendu par 
la Chambre Territoriale des Comptes de Saint-Martin 
dans sa séance du 9 septembre 2016, relatif au budget 
primitif 2016 de l’office de tourisme de 
Saint-Martin,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil territorial, 

DECIDE :

ARTICLE 1  : A l’unanimité de prendre acte des avis 
susvisés rendus par la Chambre Territoriale des 
Comptes de Saint-Martin, relatifs au Budget primitif 
2016 de l’office de tourisme de Saint-Martin.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 08 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-01-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Vve GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL.

OBJET  : Attribution d’une subvention à l’association 
«SAINT MARTIN ART SCHOOL».

Objet : Attribution d’une subvention à l’association 
«SAINT MARTIN ART SCHOOL».

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Considérant la demande de l’association en date du 03 
novembre 2016, 

Considérant l’avis favorable de la commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de l’in-
sertion professionnelle réunie le 24 Novembre 2016 ;

Considérant le rapport de la Présidente ;

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’allouer à l’Association «SAINT MAR-
TIN ART SCHOOL» une subvention d’un montant de 
trente mille euros (30 000,00 €) au titre de participation 
au financement d’une session de formation de création 
d’objets d’Art: 

ARTICLE 2 : Le coût global de l’opération étant estimé 
à Cent quatre-vingt-six mille soixante et un euros et 
cinquante centimes (186 061.50 €), l’association SAINT 
MARTIN ART SCHOOL sollicitera un cofinancement 
du Fonds Social Européen pour les dépenses éligibles.

ARTICLE 3  : Les modalités de versement de la sub-
vention seront précisées dans la convention qui sera 

signée par les parties (Collectivité/ST MARTIN ART 
SCHOOL). 

ARTICLE 4 : D’autoriser la Présidente du Conseil Ter-
ritorial à signer tous actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE 5  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin
 
DELIBERATION : CE 153-02-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Guillaume ARNELL.

OBJET : Modification de la liste des représentants de 
la collectivité de Saint-Martin au sein du Comité de 
l’Emploi, de la Formation et de l’Orientation Profes-
sionnelles (CEFOP) de Saint-Martin. 

Objet : Modification de la liste des représentants de la 
collectivité de Saint-Martin au sein du Comité de l’Em-
ploi, de la Formation et de l’Orientation Profession-
nelles (CEFOP) de Saint-Martin. 

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code gé-

néral des collectivités territoriales relatives aux com-
pétences de la Collectivité de Saint Martin,

Vu le Code du travail, notamment son article R. 6523-
23. 

Vu la loi du 05 mars 2014 relative à la formation pro-
fessionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale,

Vu le décret n°2014-1055 du 16 septembre 2014 relatif 
aux missions à la composition et au fonctionnement 
du comité régional de l’emploi, de la formation et de 
l’orientation professionnelles,

Vu la délibération n° CE 102-1-2015 du 28 avril 2015 
relative à la désignation des représentants de la collec-
tivité au sein du Comité de l’Emploi, de la Formation 
et de l’Orientation Professionnelles (CEFOP) de Saint 
Martin

Considérant la proposition de modification de la liste 
des représentants de la collectivité au sein du CEFOP 
émise par la Commission de l’emploi, de l’apprentis-
sage, de la formation et de l’insertion professionnelle 
réunie le 24 novembre 2016, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE :
        
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTIONS : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De modifier la liste des représentants de la 
Collectivité qui siégeront au Comité de l’Emploi, de la 
Formation et de l’Orientation Professionnelle (CEFOP) 
de Saint Martin. La nouvelle liste étant la suivante :

TITULAIRE SUPPLEANT

Comité plénier

Mme Aline 
HANSON, 

Présidente de la 
COM 

Mme Nadine 
PAINES Epouse 

JERMIN

Mr Louis FLE-
MING

Mr Alain GROS-
DESORMEAUX

Mme Rolande 
QUESTEL

Mme Valérie 
PICOTIN-
FONROSE

Mr Jean-David 
RICHARDSON

Mr Wendel 
COCKS

Mme Domi-
nique AUBERT

Mme Maud 
ASCENT-GIBS

Mr José VILIER

Mr Guillaume 
ARNELL

Mme Jeanne 
ROGERS-VAN-

TERPOOL

Bureau

TITULAIRE SUPPLEANT
Mme Aline 
HANSON

Mr Guillaume 
ARNELL

Mr Alain GROS 
DESORMEAUX

Mme Maud 
ASCENT-GIBS

Mme Nadine 
PAINES Epouse 

JERMIN

Mr Louis FLE-
MING

MARDI 6 DÉCEMBRE 2016 - MARDI 13 DÉCEMBRE 2016 - 
MARDI 20 DÉCEMBRE 2016

Délibérations du Conseil Exécutif de Saint-Martin
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ARTICLE 2  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-03-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS.

OBJET  : Attribution de l’aide exceptionnelle à la for-
mation.

Objet : Attribution de l’aide exceptionnelle à la forma-
tion.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération CE 41-11-2008 du 04 décembre 2008, 
fixant le règlement d’attribution de l’Aide Individuelle 
à la Formation (A.I.F) et de l’Aide Exceptionnelle,

Considérant la proposition de la Commission de l’Em-
ploi, de l’Apprentissage, de la Formation et de l’Inser-
tion Professionnelle consultée le 24 novembre 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’allouer une Aide Exceptionnelle à la 
Formation (AE) d’un montant total de deux mille cinq 
cent Euros (2 500.00 €) aux personnes suivantes :

Nom Prénom Formation Centre de 
formation

Proposition 
de la 

Commission
BRUNO Estephania Prépara-

tion au 
concours 
d’infirmier

Assisteal 
prépa

1 000.00 €

HODGE Yann DE JEPS 
Perfection-
nement 
sportif

CREPS 
Provence-
Alpes-
Côte-
D’azur

1 500.00 €

TOTAL 2 500.00 €

ARTICLE 2  : L’aide exceptionnelle sera versée, selon 
le cas, soit au centre de formation soit directement au 
bénéficiaire.

ARTICLE 3  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-04-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.
ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS.

OBJET : Avis -- Projet d’ordonnance relatif à la lutte 
contre le tabac et à son adaptation à certaines collectivi-
tés d’outre-mer (dont Saint-Martin).

Objet : Avis -- Projet d’ordonnance relatif à la lutte 

contre le tabac et à son adaptation à certaines collectivi-
tés d’outre-mer (dont Saint-Martin).

Vu la Constitution, notamment ses articles 38 et 74 ;

Vu, le Code général des Collectivités Territoriales ;

Vu la directive 2014/40/UE du Parlement européen et 
du Conseil du 3 avril 2014 en matière de fabrication, 
de présentation et de vente des produits du tabac et 
des produits connexes ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code des douanes ;
 
Vu le code général des impôts ;

Vu l’article 216 de la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 
de modernisation de notre système de santé ;

Vu l’ordonnance n° 2016-623 du 19 mai 2016 portant 
transposition de la directive 2014/40/UE sur la fabri-
cation, la présentation et la vente des produits du ta-
bac et des produits connexes ;

Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Martin en 
date du 15 novembre 2016 ; 

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif, 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : De donner un avis favorable au projet 
d’ordonnance relatif à lutte contre le tabac et à son 
adaptation pour certaines collectivités d’outre-mer 
dont Saint-Martin au regard de ses compétences spé-
cifiques.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services  sont chargés chacun 
en ce qui les concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
SAINT-MARTIN.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-05-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
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Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Wendel COCKS.

OBJET : Avis -- Projet de décret relatif aux dispositions 
règlementaires du code des pensions militaires d’inva-
lidité et des victimes de guerre.

Objet : Avis -- Projet de décret relatif aux dispositions 
règlementaires du code des pensions militaires d’inva-
lidité et des victimes de guerre.

Vu, le projet de décret relatif aux dispositions régle-
mentaires du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de guerre,

Vu, le code de la défense,

Vu le code de la légion d’honneur et de la médaille 
militaire,

Vu le code des pensions civiles et militaires de retraite,

Vu le code des pensions militaires d’invalidité et des 
victimes de la guerre,

Vu les codes de procédure civile et pénale,

Vu le code de la santé publique,

Vu le code de la sécurité sociale,

Vu le code du travail,

Vu le code général de la propriété des personnes pu-
bliques,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

Vu les avis de la commission supérieure de codifica-
tion en date des 15 mars 2016, 24 mai 2016 et 13 sep-
tembre 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : De donner un avis favorable au projet de 
décret relatif aux dispositions réglementaires du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de 
guerre. 

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice	  7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-06-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Avis -- Projet de décret pris pour l’application 
des articles L-744-6 et L.744-7 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile et portant créa-
tion du traitement automatisé des données à caractère 
personnel -- Application de gestion du dispositif natio-
nal  d’accueil des demandeurs d’asile.

Objet : Avis -- Projet de décret pris pour l’application 
des articles L-744-6 et L.744-7 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile et portant créa-
tion du traitement automatisé des données à caractère 
personnel -- Application de gestion du dispositif natio-
nal  d’accueil des demandeurs d’asile.

Vu, le projet de décret pris pour l’application des 
articles L-744-6 et L. 744-7 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile et portant créa-
tion du traitement automatisé de données à caractère 
personnel,

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, notamment ses article L.744-4 et suivants, 
R.744-41 et suivants,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée relative à 
l’informatique, aux fichiers et aux libertés

Vu, la loi n°2015-925 du 29 juillet 2015 relative à la ré-
forme du droit d’asile,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De donner un avis défavorable au projet 
décret pris pour l’application des articles L-744-6 et L. 
744-7 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et 
du droit d’asile et portant création du traitement auto-
matisé de données à caractère personnel. 

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-07-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Examen des demandes d’autorisation d’utilisa-
tion ou d’occupation  de sol.

Objet : Examen des demandes d’autorisation d’utilisa-
tion ou d’occupation de sol.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, no-
tamment l’article LO 6353-4;

Vu le code de l’urbanisme;

Considérant l’instruction des dossiers effectués par le 
service en charge de l’urbanisme;

Considérant le rapport de la Présidente;

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
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Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-09-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Autorisations de voirie.

Objet : Autorisations de voirie.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’avis de la Commission des affaires économiques, 
rurales et touristiques du 

Considérant les demandes des intéressés, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer un emplacement sur le do-
maine public aux pétitionnaires dont la liste figure en 
annexe de la présente délibération. 

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin. 

ARTICLE 1 : D’entériner les avis du service de l’urba-
nisme relatifs aux demandes d’utilisation ou d’occu-
pation du sol dont la liste est jointe en annexe de la 
présente délibération.

ARTICLE 2  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 30

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-08-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Régime d’aide fiscale à l’investissement prévu 
à l’article 217 undecies A du code général des impôts de 
la Collectivité de Saint-Martin -- Avis du Conseil exécu-
tif sur un projet d’investissement envisagé par la SARL 
VILLA ST MARTIN (SIREN 799097472).

Objet : Régime d’aide fiscale à l’investissement prévu à 
l’article 217 undecies A du code général des impôts de 
la Collectivité de Saint-Martin -- Avis du Conseil exécu-
tif sur un projet d’investissement envisagé par la SARL 
VILLA ST MARTIN (SIREN 799097472).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-

lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6314-4-II ;

Vu le code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin (CGISM), et notamment son article 
217 undecies A ;

Vu les règles applicables en matière d’urbanisme sur 
le territoire de la Collectivité de Saint-Martin,

Vu le dossier remis le 28 octobre 2016 par le représen-
tant de la société VILLA ST MARTIN ;

Vu le schéma territorial d’aménagement et de déve-
loppement touristique de la Collectivité de Saint-Mar-
tin ;

CONSIDÉRANT que les investissements réalisés dans 
le secteur du tourisme, dès lors que leur montant ex-
cède 500 000 € par programme, ne peuvent ouvrir droit 
au bénéfice de l’aide fiscale prévue à l’article 217 unde-
cies A du code général des impôts de la collectivité de 
Saint-Martin que s’ils ont reçu un agrément préalable 
du conseil exécutif ;

CONSIDÉRANT que l’agrément en cause est délivré 
lorsque l’investissement :

a) Présente un intérêt économique pour Saint-Martin 
; il ne doit pas porter atteinte aux intérêts fondamen-
taux de la nation ou constituer une menace contre 
l’ordre public ou laisser présumer l’existence de blan-
chiment d’argent ;
b) Poursuit comme l’un de ses buts principaux la créa-
tion ou le maintien d’emplois dans ce territoire ;
c) S’intègre dans la politique d’aménagement du ter-
ritoire, de l’environnement et de développement du-
rable ;
d) Garantit la protection des investisseurs et des tiers.

CONSIDÉRANT que le projet d’investissement, dont 
le montant excède 500 000 €, consiste en la construc-
tion de deux villas «  haut de gamme  », comprenant 
chacune trois chambres avec salle d’eau et dressing 
indépendants, un séjour et une piscine privative, ainsi 
qu’un studio destinés à la location saisonnière, situés 
20 rue Grande Caye à Cul de Sac ;

CONSIDÉRANT qu’un permis de construire en ce sens 
a été accordé le 31 janvier 2014 (PC 971127 1401003) ; 
mais que ce permis est périmé en raison de son ancien-
neté,

CONSIDÉRANT que ce projet s’intègre dans le sché-
ma territorial d’aménagement et de développement 
touristique de la Collectivité de Saint-Martin qui com-
porte notamment une action intitulée « faciliter la créa-
tion de villas haut de gamme et luxe » ;

CONSIDÉRANT le rapport de la Présidente du 
Conseil territorial, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’agréer, sur le fondement des III et IV 
de l’article 217 undecies A du code général des impôts 
de la Collectivité de Saint-Martin, le projet d’investis-
sement tel que décrit par la SARL VILLA ST MARTIN 
dans le dossier susvisé déposé le 28 octobre 2016, sous 
réserve de l’obtention d’un permis de construire por-
tant sur un projet en tout point identique à celui décrit 
dans le dossier en cause.

ARTICLE  2  :  La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
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Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGE 31

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-10-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Avis -- Projet de décret relatif aux commissions 
de la forêt et du bois pour les Collectivités d’outre-mer 
et modifiant certaines dispositions du code forestier.

Objet : Avis -- Projet de décret relatif aux commissions 
de la forêt et du bois pour les Collectivités d’outre-mer 
et modifiant certaines dispositions du code forestier.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu, le Code Forestier, notamment les articles R177-1 à 
R177-3 ainsi que les articles L177-1 à L177-4

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 
POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’émettre un avis favorable au projet de 
décret relatif aux commissions de la forêt et du bois 
pour les collectivités d’outre-mer et modifiant cer-
taines dispositions du code forestier.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 

en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-11-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET :  Recours contre l’Etat visant à obtenir le ver-
sement de la compensation prévue au titre des règles 
particulières de domiciliation fiscale -- Accord sur une 
proposition de transaction.

Objet : Recours contre l’Etat visant à obtenir le ver-
sement de la compensation prévue au titre des règles 
particulières de domiciliation fiscale -- Accord sur une 
proposition de transaction.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législa-
tive du code général des collectivités territoriales ;
Vu l’avis du Conseil d’État n° 381.054 en date du 27 
décembre 2007 ;

Vu la délibération du conseil territorial CT 12-2-2013 
du 30 mai 2013 portant délégations d’attributions du 
conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la note du 25 septembre 2012 adressée par le Pré-
sident du conseil territorial au Préfet délégué auprès 
du représentant de l’État dans les collectivités de 
Saint-Barthélemy et de Saint-Martin ;

Vu le protocole d’accompagnement financier de la col-
lectivité de Saint-Martin signé avec le représentant de 
l’État le 12 décembre 2012 ;

Vu le courrier adressé le 29 août 2013 par le Président 
du conseil territorial au Préfet délégué ;

Vu la note du 26 mai 2015 adressée par la Présidente 
au Préfet délégué ;

Vu le bordereau d’envoi du 8  octobre  2015 compre-
nant le courrier et la note précédente, adressé par la 
Présidente du conseil territorial à la Préfète déléguée ;

Vu la délibération du conseil exécutif CE 123-5-2015 du 
1er décembre 2015 autorisant la Présidente du conseil 
territorial à ester en justice afin d’obtenir le versement 
de la compensation due ;

Vu le recours indemnitaire enregistré au greffe du tri-
bunal administratif de Saint-Martin le 29 janvier 2016 
sous le n° 1600010 ;

Vu le courriel du 29  novembre  2016 adressé par le 
directeur régional des finances publiques de la Guade-
loupe et des Îles du nord à la Présidente et proposant 
une transaction avec l’État pour mettre un terme au 
contentieux sur les règles de domiciliation fiscale ;

Vu la proposition de transaction en bonne et due 
forme transmise, pour signature, à la Présidente du 
conseil territorial le 1er décembre 2016 ;

CONSIDÉRANT que la transaction proposée par l’État 
comprend quatre articles ainsi rédigés :

ARTICLE  1ER  : L’État verse à la collectivité d’outre-
mer de Saint-Martin une indemnité de dix millions 
d’euros (10 000 000 €) pour solde de tout compte en 
réparation du préjudice qu’elle a subi du fait de l’ab-
sence de versement, au titre des années 2008 et 2009, 
de la compensation prévue par le dernier alinéa de 
l’article LO 6380-1 du code général des collectivités 
territoriales (compensation intégrale des pertes de re-
cettes résultant pour la collectivité de Saint-Martin de 
l’application des critères de domiciliation fiscale défi-
nis au 1° du I de l’article LO 6314-4 du même code).

ARTICLE 2 : La collectivité d’outre-mer de Saint-Mar-
tin reconnaît être pleinement dédommagée de son 
préjudice. Elle s’engage à se désister de l’instance 
n°1600010 et renonce à exercer tous droits, actions ou 
prétentions qui se rattacheraient à quelque titre que ce 
soit à cette erreur.

ARTICLE 3 : L’indemnité s’imputera sur le programme 
200 «Remboursements et dégrèvements d’impôts 
d’État», action 13 «Remboursements et dégrèvements 
liés à la gestion des produits de l’État», sous action 
«Impôts sur le revenu - Dégrèvements et restitution de 
sommes indûment perçues», compte PCE 6222000000 
«Indemnités dommages et intérêts».

ARTICLE 4  : Conformément aux articles 2044 et sui-
vants du code civil, les parties considèrent que la pré-
sente vaut transaction et aura entre elles l’autorité de 
la chose jugée en dernier ressort.

CONSIDÉRANT que si le préjudice est certain dans 
son principe en raison du non-versement de la com-
pensation prévue par le législateur organique, son 
évaluation financière est particulièrement complexe ;

CONSIDÉRANT que la transaction proposée par 
l’État, qui prévoit le versement d’une somme de 10 
millions d’euros, soit près de 80 % du total de l’indem-
nité demandée au juge administratif (12  610  000 €), 
offre dans ce contexte une possibilité de mettre fin au 
litige dans des conditions satisfaisantes pour la collec-
tivité de Saint-Martin ;

CONSIDÉRANT enfin que la signature de cette tran-
saction permettrait de rattacher une recette exception-
nelle, non prévue au budget primitif, de 10 millions 
d’euros à l’exercice 2016 ;
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Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver la transaction proposée par 
l’État dont les termes sont exposés ci-dessus.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du conseil ter-
ritorial à signer cette transaction et à prendre les me-
sures nécessaires à sa mise en œuvre effective.

ARTICLE  3  :  La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-12-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Annulation de la délibération CE 111-12-2015 
en date du 23 juillet 2015 relative à la création d’un co-
mité territorial de conchyculture, des pêches maritimes 
et des élevages marins.

Objet : Annulation de la délibération CE 111-12-2015 en 
date du 23 juillet 2015 relative à la création d’un comité 
territorial de conchyculture, des pêches maritimes et 

des élevages marins.

Vu, le Code Général des Collectivités Territoriales 

Vu, le Code rural et de la pêche maritime et plus parti-
culièrement son article R. 953-3 

Considérant, les courriers du représentant de l’Etat en 
date du :

21/09/2015 		  SG/SAT/FL N°2015/1334
25/01/2016		  SG/SAT/FL N°2015/110
19/05/2016		  SG/SAT/FL N°2016/751
28/11/2016		  SG/SAT/FL N°2016/1655

Considérant, le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’abroger la délibération CE 111-12-2015 
en date du 23 juillet 2015, relative à la création d’un 
comité territorial de conchyliculture, des pêches mari-
times et des élevages marins.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne, de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au journal officiel de la 
Collectivité de Saint-Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-13-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 

GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Attribution de la bourse à caractère spécifique 
pour l’année universitaire 2016-2017.

Objet : Attribution de la bourse à caractère spécifique 
pour l’année universitaire 2016-2017.

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie en date du 1er Décembre 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’ensei-
gnement supérieur – une bourse à caractère spécifique, 
la somme de soixante mille cinq cent euros (60 500 €) 
répartie conformément au tableau joint en annexe et 
faisant partie intégrante de la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent,

ARTICLE 3 : D’imputer cette dépense au budget de la 
Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 32 À 33

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-14-2016

La Présidente,



  13 janvier 2017                                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          
                                                                                                                                                                                          - 12 -   

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur cofinancée par le Fond Social Euro-
péen (FSE)  --  «Année  2016-2017».

Objet : Attribution de la bourse territoriale de l’ensei-
gnement supérieur cofinancée par le Fond Social Euro-
péen (FSE)  --  «Année  2016-2017».

Vu les dispositions relatives de l’article LO 6314-1 du 
CGCT relatives aux compétences de la Collectivité de 
Saint-Martin,

Vu la délibération CE 89-9-2014 prise en date du 17 
Décembre 2014 et relative à l’adoption du règlement 
2014-2020 d’attribution de la bourse territoriale de 
l’enseignement supérieur,

Vu l’Arrêté du 22 juillet 2016 fixant les plafonds de res-
sources relatifs aux bourses d’enseignement supérieur 
du ministère de l’éducation nationale, de l’enseigne-
ment supérieur et de la recherche pour l’année univer-
sitaire 2016-2017 ;

Considérant la rédaction du PO FSE pour la période 
2014-2020,

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’Enseignement, de l’Education et des Affaires Sco-
laires réunie en date du 1er décembre 2016,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’attribuer au titre de la bourse d’ensei-
gnement supérieur, la somme de CINQ CENT CINQ 
MILLE QUATRE CENT QUARANTE DEUX EUROS 
(505 442,00 €) répartie conformément au tableau joint 
en annexe et faisant partie intégrante de la présente 
délibération.

ARTICLE 2 : D’allouer à chaque étudiant bénéficiaire 
et conformément au tableau joint à la présente délibé-
ration les sommes qui suivent,

ARTICLE 3  : De solliciter le Fonds Social Européen 
(FSE) à hauteur de 85% de la dépense totale et donc de 
valider le plan de financement qui suit : 

ORGANISMES MONTANTS TAUX
Collectivité 75 816,30 € 15%

FSE 429 625,70 € 85%
TOTAL 505 442,00 € 100%

ARTICLE 4 : D’imputer la dépense totale au budget de 
la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 5  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 34 À 44

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 153-15-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 06 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :   Guillaume ARNELL.

OBJET : Réduction de titres de recettes émis au nom de 
l’association Coralita (Siren 500363940).

Objet : Réduction de titres de recettes émis au nom de 
l’association Coralita (Siren 500363940).

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 por-
tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative et le livre III de la sixième partie de la partie 
réglementaire du code général des collectivités terri-
toriales ;

Vu le contrat de bail signé le 27 juin 2007 entre la com-
mune de Saint-Martin et l’association CORALITA et 
portant sur les deux locaux, de même surface, situés 
au 1er étage du bâtiment sis 162 rue de Hollande (an-
cien bâtiment des maîtres) moyennant un loyer men-
suel de 1 000 € ;

Vu le bordereau de situation en date du 29  no-
vembre 2016 établi par le comptable public et concer-

nant l’association (SESSAD) CORALITA ;

CONSIDÉRANT que la collectivité de Saint-Martin a 
émis des titres de recettes pour obtenir le paiement des 
loyers dus au titre des mois de juillet 2012 à décembre 
2014 à raison de l’occupation par l’association CORA-
LITA des deux locaux susvisés ;

CONSIDÉRANT qu’il est patent que l’un de ces deux 
locaux a été utilisé durant cette période par la collecti-
vité pour les besoins du pôle fiscalité ;

CONSIDÉRANT le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De procéder comme suit à la réduction 
des titres de recettes suivants :

Réfé-
rence 
du 
titre

Date Débiteur Objet Mon-
tant 
réclamé

Montant 
réelle-
ment dû

2012-T-
775-1

23/10/2012 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
3ème 
trimestre 
2012

3 000 € 1 500 €

2012-T-
895-1

04/12/2012 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
4ème 
trimestre 
2012

3 000 € 1 500 €

2013-T-
814-1

12/12/2013 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
Année 
2013

12 000 € 6 000 €

2014-T-
331-1

19/06/2014 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 1er 
trimestre 
2014

3 000 € 1 500 €

2014-T-
479-1

19/08/2014 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
2ème 
trimestre 
2014

3 000 € 1 500 €

2014-T-
811-1

12/12/2014 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
3ème 
trimestre 
2014

3 000 € 1 500 €

2014-T-
883-1

08/01/2015 SESSAD 
CORA-
LITA

Loyers 
4ème 
trimestre 
2014

3 000 €

TOTAL 30 000 € 15 000 €

ARTICLE  2  :  La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur général des services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 06 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
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CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-01-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE  : Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Autorisation  de signature de marché de Mai-
trise d’oeuvre pour la restauration et l’aménagement du 
Fort-Louis.

Objet : Autorisation  de signature de marché de Mai-
trise d’oeuvre pour la restauration et l’aménagement du 
Fort-Louis.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés Publics ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative 
marchés publics ; 

Vu la procédure de consultation lancée par avis de 
marché paru dans le JOUE N°2016/S 173491 et le 
BOAMP n°16-137623 paru le 23 septembre 2016, le 
PELICAN N°3002 du 26 septembre 2016.

Vu la décision de la Commission d’appel d’offres 
réunie le 24 novembre 2016 d’attribuer le marché au 
candidat considéré comme ayant remis les offres éco-
nomiquement les plus avantageuses au regard des cri-
tères de jugement des offres déterminés,

Considérant qu’après analyse des offres et au regard 
des critères de jugement des offres, il ressort que le 
groupement PIERRE BORTOLUSSI Antilles Guyane, 
EURL LAURENT LAVALL, BIEB et PHILIPPE MA-
CHEFER répond aux exigences de la Collectivité de 
Saint-Martin, que son offre est globalement satisfai-
sante et qu’elle permet d’assurer la maîtrise d’œuvre 
pour la restauration et l’aménagement du Fort-Louis.

Considérant qu’il revient au conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente du 
Conseil Territorial à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre 
d’arrivée

Adjudicataire Classement

1 Groupement PIERRE BOR-
TOLUSSI Antilles Guyane / 
EURL LAURENT LAVALL 

/ BIEB / PHILIPPE 
MACHEFER

1

2 Groupement PIERRE MAR-
CHAND / ALIAS / VOLGA 

Paysage / ON

2

3 Groupement Agence 
PIERRE-YVES CAILLAUT / 
COULEUR et PATRIMOINE 

/ LAURENT TAILLAN-
DIER / CETE

3

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le Marché de maîtrise 
d’œuvre pour la restauration et l’aménagement du 
Fort-Louis, au groupement  PIERRE BORTOLUSSI 
Antilles Guyane, EURL LAURENT LAVALL, BIEB et 
PHILIPPE MACHEFER, pour un montant total toutes 
tranches confondues de 304 796,00 € HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci  ; ce marché est conclu 
pour une durée de 24 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3
La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-02-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Autorisation de signature du marché de mai-
trise d’oeuvre pour l’aménagement de la liaison de Ga-
lisbay - La Savane.

Objet : Autorisation de signature du marché de maitrise 
d’oeuvre pour l’aménagement de la liaison de Galisbay 
- La Savane.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatifs aux 
marchés Publics ;

Vu l’ordonnance n°2015-899 du 23 juillet 2015 relative 
marchés publics ; 

Vu la procédure de consultation lancée par avis de 
marché paru dans le JOUE N°2016/S 126-255310 du 2 
juillet 2016, le BOAMP n°16-96284 du 1er juillet 2016, 
le PELICAN N°2946 du 4 juillet 2016.

Vu la décision de la Commission d’appel d’offres 
réunie le 24 novembre 2016 d’attribuer le marché au 
candidat considéré comme ayant remis les offres éco-
nomiquement les plus avantageuses au regard des cri-
tères de jugement des offres déterminés,

Considérant qu’après analyse des offres et au regard 
des critères de jugement des offres, il ressort que l’en-
treprise SEGIC Ingénierie répond aux exigences de 
la Collectivité de Saint-Martin, que son offre est glo-
balement satisfaisante et qu’elle permet d’assurer la 
maîtrise d’œuvre pour l’aménagement de la liaison de 
Galisbay, La savane.

Considérant qu’il revient au Conseil exécutif de la Col-
lectivité de Saint-Martin d’autoriser la Présidente du 
Conseil territorial à signer l’acte d’engagement du dit 
marché et tous documents relatifs à celui-ci ;

Considérant le classement des offres comme suit :

N° d’ordre d’ar-
rivée

Adjudicataire Classement

2 SEGIC Ingénie-
rie

1

1 G r o u p e m e n t 
ARTELIA / Sarl 

TROPISME

2

5 G r o u p e m e n t 
SAFEGE / EGIS 

/ ICE Sarl

3

3 G r o u p e m e n t 
ETEC / Eurl 
ACSES / ALIAS

4

4 G r o u p e m e n t 
COS ENG / IN-
GETEC / B3E

5

6 SETEC ALS 6

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,
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DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’entériner la décision de la commission 
d’appel d’offres afin d’attribuer le Marché de maîtrise 
d’œuvre l’aménagement de la liaison de Galisbay, la 
Savane, à l’entreprise SEGIC Ingénierie, pour un mon-
tant total toutes tranches confondues de 601 150,00 € 
HT.

ARTICLE 2 : De donner délégation à la Présidente afin 
de signer les actes d’engagement du dit marché et tous 
documents relatifs à celui-ci  ; ce marché est conclu 
pour une durée de 36 mois, à compter de la date de 
notification de celui-ci.

ARTICLE 3  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-03-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE : Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Avis -- Projet de décret relatif à l’élection du 
Président de la République

Objet : Avis -- Projet de décret relatif à l’élection du Pré-
sident de la République

Vu la Constitution, notamment ses articles 6,7 et 58 ; 

Vu la Loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 
portant dispositions statutaires et institutionnelles 
relatives à l’outre-mer 

Vu la loi n°62-1292 du 6 novembre 1962 modifiée rela-
tive à l’élection du Président de la République au suf-
frage universel ;

Vu le code électoral ;

Vu le décret n°2001-213 du 8 mars 2001 modifié por-
tant application de la loi n°62-1292 du 6 novembre 
1962 modifiée relative à l’élection du Président de la 
République au suffrage universel ;

Vu le décret n°2013-1212 du 23 décembre 2013 modi-
fié relatif aux déclarations de situation patrimoniale 
et déclarations d’intérêts adressées à la haute autorité 
pour la transparence de la vie publique ;

Vu le projet de décret relatif à l’élection du Président 
de la République, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : De donner un avis favorable au projet 
de décret relatif à l’élection du Président de la Répu-
blique.

ARTICLE 2  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-04-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-

qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Monsieur le 1er Vice-président 
Guillaume ARNELL.

ETAIENT PRESENTS  : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE  :  Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Aménagement du carrefour de Colombier.

Objet : Aménagement du carrefour de Colombier.

Considérant les orientations du programme FEDER 
2014-2020,

Considérant le schéma directeur routier 2015 approu-
vé par délibération CE 115-4-2015 du 15 septembre 
2015,

Considérant le projet d’aménagement du carrefour de 
Colombier,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver le projet d’aménagement du 
carrefour de Colombier.

ARTICLE 2 : D’approuver le plan de financement sui-
vant  et de solliciter la subvention indiquée, au titre du 
programme FEDER 2014-2020 :

Montant Collectivité  
15%:

71 247.78 €

Subvention FEDER 85% 403 737.42 €
Total de l’opération 474 985.21 €

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
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2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-05-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE  :  Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Droit de préemption urbain.

Objet : Droit de préemption urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et notam-
ment les articles 21-1 a 21-25.

Considérant l’instruction des dossiers (Déclaration 
d’intention d’aliéner) effectués par le service en charge 
de l’urbanisme,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
     
ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au tableau 
joint en annexe, relatif aux déclarations d’intention 
d’aliéner,

ARTICLE 2 : D’autoriser La Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE  4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

VOIR ANNEXE PAGES 44 À 46

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF

Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-06-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Recensement général de la population -- An-
née 2017.

Objet : Recensement général de la population -- Année 
2017.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la loi n° 51-711 du 07 juin 1951 sur l’obligation, la 
coordination et le secret en matière statistique, 

Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la dé-
mocratie de proximité et notamment le titre V, article 
156 à 158,

Vu le décret en Conseil d’Etat n° 2003-485 du 05 juin 
2003 modifié relatif au recensement de a population,

Vu le décret n°2003-561 du 23 juin 2003 modifié por-
tant répartition des communes pour les besoins du 
recensement de la population, 

Vu le décret n°2009-637 du 08 juin 2009 relatif au re-
censement de la population, aux dotations de l’Etat 
aux collectivités territoriales et au fonds de solidarité 
des communes de la région Ile-de-France.

Vu l’arrêté du 19 juillet 2000 modifié portant création 
d’un traitement autorisé d’informations individuelles 
relatif à la constitution et à la mise à jour par l’Insee du 
répertoire d’immeubles localisés (RIL),

Vu l’arrêté du 05 août 2003 portant application des 
articles 23 et 24 du décret n° 2003-485, du 5 juin 2003 
relatif au recensement de la population,

Vu l’arrêté du 26 juin 2003 autorisant la mise en œuvre 
d’une collecte d’informations auprès des personnes 
résidant dans les communautés modifié par l’arrêté d 
28 novembre 2003,

Vu l’arrêté du 19 juillet 2007 relatif à la diffusion des 
résultats du recensement de la population. 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0

ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’autoriser la Présidente à désigner les 
agents recenseurs pour la campagne de recensement 
de décembre 2016 à mars 2017.

ARTICLE 2 : De prévoir à cet effet au BP 2017, le mon-
tant correspondant à cette dépense sous déduction de 
la participation de l’Etat.

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer toutes 
les conventions et arrêtés afférentes à ces opérations 
de recensement.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 154-07-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 13 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Guillaume 
ARNELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

ETAIENT ABSENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

SECRETAIRE DE SEANCE :  Maud ASCENT Veuve 
GIBS.

OBJET : Approbation du principe de renouvellement 
de la convention cadre entre la Collectivité de Saint-
Martin et l’association «Initiative Saint-Martin Active» 
pour la période 2017-2019.

Objet : Approbation du principe de renouvellement 
de la convention cadre entre la Collectivité de Saint-
Martin et l’association «Initiative Saint-Martin Active» 
pour la période 2017-2019.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007 por-
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tant dispositions statutaires et institutionnelles rela-
tives à l’outre-mer ;

Vu le livre III de la sixième partie de la partie légis-
lative du code général des collectivités territoriales, 
notamment l’article LO6314-4-II ;

Vu la délibération du conseil territorial CT 12-2-2013 
du 30 mai 2013 portant délégations d’attributions du 
conseil territorial au conseil exécutif ;

Vu la convention-cadre de partenariat signée en 2014 
entre la collectivité de Saint-Martin et l’association Ini-
tiative Saint-Martin Active pour la période 2014-2016 ;

Vu le courrier daté du 1er novembre 2016 adressé par 
le Président de l’association à la Présidente du conseil 
territorial demandant le renouvellement de la conven-
tion-cadre de partenariat pour la période 2017-2020 ;

Vu le rapport du commissaire aux comptes portant 
sur les comptes annuels de l’association pour l’exer-
cice 2015 ;

Vu le rapport d’activité de l’association pour l’exercice 
2015 ;

Considérant l’avis de la commission des affaires éco-
nomiques, rurales et touristiques en date du 17 no-
vembre 2016; 

CONSIDÉRANT la nécessité de contractualiser les re-
lations existantes entre la collectivité et les associations 
éligibles à la subvention qu’elle octroie et de définir 
les droits et obligations respectives des parties dans ce 
cadre ;

CONSIDÉRANT le bilan d’activité de l’association Ini-
tiative Saint-Martin Active pour l’année 2015 : 418 por-
teurs de projets accueillis et aiguillés, 83 prêts d’hon-
neur engagés, 40 prêts d’honneur décaissés qui ont pu 
être couplés avec des prêts bancaires (effet de levier de 
3,4), 76 emplois directs créés ou maintenus ;

CONSIDÉRANT que ce bilan traduit une application 
satisfaisante de la convention-cadre de partenariat 
conclue en 2014 pour la période 2014-2016 en termes 
notamment de retombées économiques ;

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’approuver le principe du renouvelle-
ment de la convention-cadre de partenariat avec Ini-
tiative Saint-Martin Active pour la période 2017-2019, 
sur le modèle de la convention en vigueur.

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du conseil ter-
ritorial à signer les pièces nécessaires à ce renouvelle-
ment.

ARTICLE  3  :  La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 13 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON

1er Vice-président
Guillaume ARNELL

3ème Vice-président 
Wendel COCKS	

Membre du Conseil Exécutif
Maud ASCENT-GIBS

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-01-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS  : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET  : Demande de subvention -- Assistance tech-
nique FSE 2015-2018.

Objet : Demande de subvention -- Assistance technique 
FSE 2015-2018.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu le programme opérationnel FEDER-FSE Guade-
loupe et Saint Martin Etat 2014-2020 approuvé par la 
Commission européenne le 18 décembre 2014, et no-
tamment son axe 13 «Assistance technique FSE» ;

Vu la convention de subvention globale FSE pour la 
période 2014-2020 signée le 2 juin 2015 par le Préfet 
de région Guadeloupe et la Présidente du conseil ter-
ritorial ; 

Considérant que l’axe 13 «Assistance technique FSE» 
du PO FEDER-FSE Etat 2014-2020 prévoit un montant 
de 688 900 € pour le territoire de Saint Martin;

Considérant les dépenses liées à la gestion de la sub-
vention globale FSE dans l’objectif de garantir un sys-
tème de gestion, de suivi, de contrôle efficace ainsi 
qu’une animation proche des citoyens et des bénéfi-
ciaires; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : De solliciter le cofinancement du FSE au 
titre de l’axe 13 «Assistance technique» du PO FEDER-

FSE Etat 2014-2020 à hauteur de 85% des dépenses éli-
gibles de la période 2015-2018 dans le cadre de la mise 
en œuvre de la subvention globale FSE selon le budget 
suivant :

FONDS SOCIAL 
EUROPEEN

278 855, 91 € 85 %

COLLECTIVITE 49 209, 84 € 15 %
TOTAL : 328 065,75 € 100 %

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial à déposer le dossier de demande subvention 
FSE et à signer tous actes ou documents dans le cadre 
de cette affaire.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services, sont chargés chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-02-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Actualisation du Contrat de Plan Territorial de 
Développement des Formations Professionnelles (CP-
TDFP) de Saint-Martin.

Objet : Actualisation du Contrat de Plan Territorial de 
Développement des Formations Professionnelles (CP-
TDFP) de Saint-Martin.

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du Code Gé-
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néral des Collectivités Territoriales relatives aux com-
pétences de la Collectivité de Saint Martin,

Vu l’article L214-13 I du Code de l’éducation, 

Vu la loi du 05 mars 2014 relative à la formation pro-
fessionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale,

Considérant la nécessité de procéder au renouvelle-
ment du premier Contrat de Plan Territorial de Déve-
loppement des Formations Professionnelles de Saint-
Martin signé le 09 décembre 2011.

Considérant l’avis favorable de la Commission de 
l’emploi, de l’apprentissage, de la formation et de 
l’insertion professionnelle réunie le 24 novembre 2016, 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’autoriser la mise en place de la procé-
dure visant à l’élaboration du Contrat de Plan Territo-
rial de Développement des Formations et de l’Orienta-
tion Professionnelles (CPTDFOP) de Saint Martin. 

ARTICLE 2 : De solliciter le cofinancement du Fonds 
Social Européen pour les dépenses éligibles.

ARTICLE 3  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération qui sera publiée au journal officiel de Saint 
Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-03-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 

HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Acquisition du foncier pour la STEP des Ca-
nonniers.

Objet : Acquisition du foncier pour la STEP des Canon-
niers.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février 2007;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la propriété des personnes pu-
bliques, 

Considérant le caractère d’intérêt public de la station 
d’épuration de la Pointe des Canonniers pour le terri-
toire, en matière d’hygiène et de sécurité des personnes 
ainsi qu’en matière de protection de l’environnement,

Considérant la délibération du conseil territorial CT 
27-9a-2016 du 31 mars 2016 relative au lancement de la 
procédure de déclaration d’utilité Publique de la sta-
tion d’épuration de la Pointe des Canonniers,

Considérant l’estimation France Domaine en date du 
18 mai 2016 établissant la valeur vénale du foncier 
concerné à 55 euros le m2.

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’acquisition d’une partie de 
la parcelle BI108, située aux Terres-Basses, pour une 
superficie de 6 994 mètres carrés, au prix de cinquante-
cinq euros (55€) le mètre carré, soit un prix total de  
TROIS CENT QUATRE VINGT QUATRE MILLE SIX 
CENT SOIXANTE DIX EUROS (384 670.00 €).

ARTICLE 2  : L’acte de vente prévoira, telles qu’indi-
quées sur le plan annexé à la présente délibération :

- Une servitude de passage au profit de l’ASL des 
Terres-Basses, sur le foncier acheté, pour passage 
d’une canalisation d’évacuation des eaux pluviales
- Une servitude sur la partie de parcelle restant pro-
priété de l’ASL des Terres-Basses, pour le passage de 
la canalisation d’évacuation des eaux traitées par la 
station

ARTICLE 3 : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire 

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     

4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 46 À 47

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-04-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Acquisition de foncier pour l’extension de la 
piste de l’aéroport et la déviation de la route de Grand-
Case.

Objet : Acquisition de foncier pour l’extension de la 
piste de l’aéroport et la déviation de la route de Grand-
Case.

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007;

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le code général de la propriété des personnes pu-
bliques, 

Considérant le caractère d’intérêt général de l’aéroport 
de Grand-Case,

Considérant la délibération du 3 mars 2011 confiant, 
par le biais d’une délégation de service public d’une 
durée de 25 ans, la gestion de l’aéroport de l’espérance 
de Grand-Case à la société SNC LAVALIN.

Considérant :

- D’une part l’estimation France Domaine en date du 
29 novembre 2016 établissant la valeur vénale du fon-
cier concerné à 50 euros le m2.
- D’autre part la délibération CE 121-11-2011 du 29 
novembre 2011 approuvant l’acquisition de parcelles 
nécessaires à la réalisation du projet d’intérêt général 
de l’extension de l’aéroport de Grand-Case pour des 
prix, suivant les parcelles, de 107.50 et 100 euros/m2
- La volonté de la Collectivité de ne pas créer trop de 
distorsion entre les prix d’achat et de ne pas léser le 
vendeur, et donc de proposer un achat au prix inter-
médiaire de 80 euros le m2
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Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1 : D’approuver l’acquisition d’une partie de 
la parcelle AT 592 pour une superficie de 82 447 m?, 
située à Grand-Case, au prix de quatre-vingts (80€) eu-
ros le mètre carré, soit un prix total de SIX MILLIONS 
CINQ CENT QUATRE VINGT QUINZE MILLE SEPT 
CENT SOIXANTE EUROS (6 595 760.00€).

ARTICLE 2 : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 3  : D’autoriser la Présidente à signer tous 
actes et documents relatifs à cette affaire.

ARTICLE 4 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 48

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-05-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Droit de Préemption Urbain.

Objet : Droit de Préemption Urbain.

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
et notamment l’article LO 6314-1, relatif aux compé-
tences de la Collectivité de SAINT-MARTIN.

Vu, le Code de l’urbanisme de Saint-Martin, et notam-
ment les articles 21-1 a 21-25,

Considérant l’instruction des dossiers (Déclaration 
d’intention d’aliéner) effectués par le service en charge 
de l’urbanisme,

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif,

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         
     
ARTICLE  1  : D’approuver les avis portés au tableau 
joint en annexe, relatif aux déclarations d’intention 
d’aliéner.

ARTICLE 2 : D’autoriser La Présidente du Conseil ter-
ritorial à signer tous  actes et documents relatifs à cette 
affaire.

ARTICLE  4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services sont chargés  chacun 
en ce qui les  concerne de l’exécution de la présente 
délibération qui sera publiée au Journal Officiel de 
Saint-Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 49

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 4
Procuration 	 0
Absents 	 3

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-06-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la Présidente Aline 
HANSON.

ETAIENT PRESENTS : Aline HANSON, Ramona 
CONNOR, Rosette GUMBS épouse LAKE, Jeanne RO-
GERS épouse VANTERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Guillaume ARNELL, Wendel 
COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Avis -- Projet d’arrêté pris pour l’application 
des articles L.723-5 et L.752-3 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile et définissant 
les modalités de l’examen médical prévu pour les per-
sonnes susceptibles de bénéficier, ou qui bénéficient, 
d’une protection au regard des risques de mutilation 
sexuelle féminine qu’elles encourent.

Objet : Avis -- Projet d’arrêté pris pour l’application 
des articles L.723-5 et L.752-3 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile et définissant 
les modalités de l’examen médical prévu pour les per-
sonnes susceptibles de bénéficier, ou qui bénéficient, 
d’une protection au regard des risques de mutilation 
sexuelle féminine qu’elles encourent.

Vu l’article L.O.5363-5 du Code Général des Collecti-
vités Territoriales ;

Vu le code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d’asile, notamment ses articles L. 723-5, L. 752-3 
et R. 723-10 ;

Vu le code de la santé publique, notamment l’article 
L. 1111-4 ;

Vu le code pénal, notamment l’article 226-14 ;

Vu le code de procédure pénale, notamment l’article 
40 ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif, 

DECIDE : 

POUR : 	 4
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0         

ARTICLE 1  : D’émettre un avis favorable au projet 
d’arrêté pris pour l’application des articles L. 723-5 et 
L. 752-3 du code de l’entrée et du séjour des étrangers 
et du droit d’asile et définissant les modalités de l’exa-
men médical prévu pour les personnes susceptibles 
de bénéficier, ou qui bénéficient, d’une protection au 
regard des risques de mutilation sexuelle féminine 
qu’elles encourent.

ARTICLE 2 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de SAINT-
MARTIN.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

La Présidente du Conseil territorial
Aline HANSON
		   
2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
 
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

                                                                                                                                                                                          - 18 -   
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EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-07-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la 2ème Vice-prési-
dente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTES  : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Autorisation de signature -- Projet de conven-
tion au titre de la section V du budget de la CNSA pour 
l’accompagnement de la mise en place de la conférence 
des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
2016-2017.

Objet : Autorisation de signature -- Projet de conven-
tion au titre de la section V du budget de la CNSA pour 
l’accompagnement de la mise en place de la conférence 
des financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
2016-2017.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février  2007 ins-
tituant la Collectivité de Saint-Martin et de Saint-Bar-
thélemy ;

Vu l’article L. 14-10-1 du Code de l’action sociale et des 
familles relatif aux compétences de la CNSA ; 

Vu l’article L.14-10-7-2 du Code de l’action sociale et 
des familles, qui prévoit la signature d’une conven-
tion pluriannuelle entre chaque président de Conseil 
départemental et les Présidents des Collectivités terri-
toriales d’outre-mer et la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) afin de définir leurs engage-
ments réciproques dans le champ de l’autonomie des 
personnes âgées et handicapées ;

Vu les articles L.14-10-5-II (II et V), L.14-10-6 et L. 14-
10-10 du Code de l’action sociale et des familles, rela-
tifs au concours versé par la CNSA aux départements, 
au titre de l’allocation personnalisée d’autonomie et 
de la conférence des financeurs de la prévention de la 
perte d’autonomie, et les articles L.14-10-5-III et L.14-
10-7 du même Code, relatifs aux concours versés au 
titre de la prestation de compensation du handicap et 
du fonctionnement des maisons départementales des 
personnes handicapées ; 

Vu les articles L. 146-3-1, L.232-21, L. 232-21-4 et L.233-
4 du Code de l’action sociale et des familles relatifs 
aux informations que la Collectivité d’outre-mer de 
Saint-Martin doit communiquer à la CNSA au titre de 
ses responsabilités relatives à la PCH, à l’APA et à la 
conférence des financeurs ; 

Vu l’article L113-1-2 du Code de l’action sociale et des 
familles relatif à l’information des personnes âgées ;

Vu les articles L.581-2 et suivants du Code de l’action 
sociale et des familles relatifs aux dispositions particu-
lières applicables notamment à la collectivité territo-
riale de Saint Martin ;

Vu la loi n°2015-117 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le budget rectificatif adopté par le conseil de la 
CNSA en date du 5 juillet 2016 ;

Vu le schéma territorial d’aide sociale et médico-so-
ciale de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la convention signée entre l’Assemblée des dépar-
tements de France (ADF) et la CNSA sur l’appui aux 
politiques départementales d’accompagnement de la 
perte d’autonomie, signée le 30 septembre 2008 ;

Vu la délibération du Conseil de la CNSA en date du 
17 novembre 2015 approuvant les éléments communs 
des conventions à signer entre la CNSA et chaque Dé-
partement ;

Vu la délibération du Conseil exécutif de Saint-Mar-
tin en date du 20/ 12/ 2016 portant autorisation de 
signature du projet de Convention pluriannuelle rela-
tive aux relations entre la caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie la collectivité territoriale de Saint-
Martin ;

Considérant le rapport de la Présidente, 

Le Conseil exécutif, 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver les termes de la conven-
tion pour l’accompagnement de la mise en place de la 
Conférence des financeurs de la prévention de la perte 
d’autonomie, jointe en annexe à la présente délibéra-
tion,

ARTICLE 2 : D’autoriser la Présidente du Conseil ter-
ritorial, à signer avec la CNSA la convention au titre 
de la section V du budget de la CNSA pour l’accom-
pagnement de la mise en place de la Conférence des 
financeurs de la prévention de la perte d’autonomie 
2016/2017 par la Collectivité de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de SAINT-
MARTIN.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGE 49 À 51

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-08-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la 2ème Vice-prési-
dente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Autorisation de signature -- Projet de conven-
tion pluriannuelle relative aux relations entre la caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie de la Collecti-
vité territoriale de Saint-Martin.

Objet : Autorisation de signature -- Projet de conven-
tion pluriannuelle relative aux relations entre la caisse 
nationale de solidarité pour l’autonomie de la Collecti-
vité territoriale de Saint-Martin.

Vu la loi organique n°2007-223 du 21 février  2007 ins-
tituant la Collectivité de Saint-Martin et de Saint-Bar-
thélemy ;

Vu l’article L. 14-10-1 du Code de l’action sociale et des 
familles relatif aux compétences de la CNSA ; 

Vu l’article L.14-10-7-2 du Code de l’action sociale et 
des familles, qui prévoit la signature d’une conven-
tion pluriannuelle entre chaque président de Conseil 
départemental et les Présidents des Collectivités terri-
toriales d’outre-mer et la Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie (CNSA) afin de définir leurs engage-
ments réciproques dans le champ de l’autonomie des 
personnes âgées et handicapées ;

Vu les articles L.14-10-5-II (II et V), L.14-10-6 et L. 14-
10-10 du Code de l’action sociale et des familles, rela-
tifs au concours versé par la CNSA aux départements, 
au titre de l’allocation personnalisée d’autonomie et 
de la conférence des financeurs de la prévention de la 
perte d’autonomie, et les articles L.14-10-5-III et L.14-
10-7 du même Code, relatifs aux concours versés au 
titre de la prestation de compensation du handicap et 
du fonctionnement des maisons départementales des 
personnes handicapées ; 

Vu les articles L. 146-3-1, L.232-21, L. 232-21-4 et L.233-
4 du Code de l’action sociale et des familles relatifs 
aux informations que la Collectivité d’outre-mer de 
Saint-Martin doit communiquer à la CNSA au titre de 
ses responsabilités relatives à la PCH, à l’APA et à la 
conférence des financeurs ; 

Vu l’article L113-1-2 du Code de l’action sociale et des 
familles relatif à l’information des personnes âgées ;

Vu les articles L.581-2 et suivants du Code de l’action 
sociale et des familles relatifs aux dispositions particu-
lières applicables notamment à la collectivité territo-
riale de Saint Martin ;

Vu la loi n°2015-117 du 28 décembre 2015 relative à 
l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le budget rectificatif adopté par le conseil de la 
CNSA en date du 5 juillet 2016 ;

Vu le schéma territorial d’aide sociale et médico-so-
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ciale de la Collectivité de Saint-Martin ;

Vu la convention signée entre l’Assemblée des dépar-
tements de France (ADF) et la CNSA sur l’appui aux 
politiques départementales d’accompagnement de la 
perte d’autonomie, signée le 30 septembre 2008 ;

Vu la délibération du Conseil de la CNSA en date du 
17 novembre 2015 approuvant les éléments communs 
des conventions à signer entre la CNSA et chaque Dé-
partement ;

Considérant le rapport de la présidente, 

Le Conseil exécutif, 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1 : D’approuver les termes de la convention 
pluriannuelle relative aux relations entre la CNSA et la 
collectivité de Saint-Martin, et de la convention pour 
l’accompagnement de la mise en place de la Confé-
rence des financeurs de la prévention de la perte d’au-
tonomie, jointe à la présente délibération.

ARTICLE 2 : D’autoriser Mme la Présidente de la Col-
lectivité, Aline Hanson, à signer la convention plurian-
nuelle relative aux relations entre la caisse nationale 
de solidarité pour l’autonomie la collectivité territo-
riale de Saint-Martin.

ARTICLE 3 : La Présidente du Conseil territorial, le Di-
recteur Général des Services sont chargés chacun en ce 
qui les concerne de l’exécution de la présente délibé-
ration qui sera publiée au Journal Officiel de SAINT-
MARTIN.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

VOIR ANNEXE PAGES 51 À 61 

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-09-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la 2ème Vice-prési-
dente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Sécurisation des établissements scolaires du 
1er degré -- Subventions Fonds Interministériel de 
Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation 
(FIPDR).

Objet : Sécurisation des établissements scolaires du 1er 
degré -- Subventions Fonds Interministériel de Préven-
tion de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la Circulaire du 25 novembre 2015 ;

Vu l’instruction du 22 décembre 2015 portant sur la 
protection des espaces scolaires ;

Vu l’instruction du 29 juillet 2016, relative aux mesures 
de sécurité au sein dans les écoles et les établissements 
scolaires à la rentrée 2016 ; 

Considérant le rapport de la Présidente,

Le Conseil exécutif, 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le plan de financement 
concernant la sécurisation des établissements scolaires 
du 1er degré :

Collectivité de 
Saint-Martin

48 562 €

FIPDR 194 246 €
242 808 €

ARTICLE 2  : De déposer un dossier de demande de 
subvention FIPDR pour un montant de cent quatre-
vingt-quatorze mille deux cent quarante-six euros 
(194 246€), sur un montant total de dépenses s’élevant 
à deux cent quarante-deux mille huit cent huit euros 
(242 808€).

ARTICLE 3  : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.
Faite et délibérée le 20 décembre 2016.

2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL

HÔTEL DE LA COLLECTIVITÉ

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU 
CONSEIL EXECUTIF DE SAINT-MARTIN 

NOMBRE DES MEMBRES DU CONSEIL EXECUTIF
Légal 	 7
En Exercice 	 7
Présents 	 3
Procuration 	 0
Absents 	 4

La Présidente certifie que cette délibération a été :
1) Affichée à la porte de l’Hôtel de la Collectivité 
2) Reçue à la préfecture de Saint-Martin

DELIBERATION : CE 155-10-2016

La Présidente,

L’an DEUX MILLE SEIZE le 20 décembre à 15h00, le 
Conseil Exécutif de SAINT-MARTIN, dûment convo-
qué, s’est réuni à huis clos, à l’Hôtel de la Collectivité, 
sous la présidence de Madame la 2ème Vice-prési-
dente Ramona CONNOR.

ETAIENT PRESENTES : Ramona CONNOR, Rosette 
GUMBS épouse LAKE, Jeanne ROGERS épouse VAN-
TERPOOL.

ETAIENT ABSENTS : Aline HANSON, Guillaume AR-
NELL, Wendel COCKS, Maud ASCENT Veuve GIBS.

SECRETAIRE DE SEANCE : Jeanne ROGERS épouse 
VANTERPOOL.

OBJET : Sécurisation des établissements scolaires du 
2nd degré -- Subventions Fonds Interministériel de 
Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation 
(FIPDR).

Objet : Sécurisation des établissements scolaires du 2nd 
degré -- Subventions Fonds Interministériel de Préven-
tion de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR).

Vu les dispositions de l’article LO 6314-1 du CGCT 
relatives aux compétences de la Collectivité de Saint 
Martin ;

Vu la Circulaire du 25 novembre 2015 ;

Vu l’instruction du 22 décembre 2015 portant sur la 
protection des espaces scolaires ;

Vu l’instruction du 29 juillet 2016, relative aux mesures 
de sécurité au sein dans les écoles et les établissements 
scolaires à la rentrée 2016 ; 

Considérant le rapport présenté par la Présidente,

Le Conseil Exécutif, 

POUR : 	 3
CONTRE : 	 0
ABSTENTION : 	 0
NE PREND PAS PART AU VOTE : 	 0

ARTICLE 1  : D’approuver le plan de financement 
concernant la sécurisation des établissements scolaires 
du 2nd degré :

Collectivité de Saint-
Martin

 271 738 €

FIPDR 1 086 951 €
1 358 689 €

ARTICLE 2  : De déposer un dossier de demande de 
subvention FIPDR pour un montant d’un million 
quatre six mille neuf cent cinquante et un euros (1 
086 951€), sur un montant total de dépenses s’élevant 
à un million trois cent cinquante-huit mille six cent 
quatre-vingt-neuf euros (1 358 689€).

ARTICLE 3  : D’imputer la dépense au budget de la 
Collectivité.

ARTICLE 4  : La Présidente du Conseil territorial, le 
Directeur Général des Services, sont chargés chacun 
en ce qui le concerne de l’exécution de la présente déli-
bération, qui sera publiée au journal officiel de Saint-
Martin.

Faite et délibérée le 20 décembre 2016.
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2ème Vice-présidente
Ramona CONNOR	
							     
4ème Vice-présidente
Rosette GUMBS-LAKE
						       
Membre du Conseil Exécutif
Jeanne ROGERS-VANTERPOOL
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 30 - 02 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CT 30 - 03 - 2016
  

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
------------- 

COLLECTIVITÉ DE SAINT-MARTIN 
   

Arrêté n° xxxxx portant dérogation à la règle du repos dom
inical pour les établissem

ents de com
m

erce de 
détail – Année 2017 

     LA PRÉSIDENTE, 

Vu la loi organique n° 2007-223 du 21 février 2007 portant dispositions statutaires et institutionnelles relatives à 
l’outre-mer ; 

Vu le livre III de la sixième partie de la partie législative du code général des collectivités territoriales, notamment 
l’article LO6314-1 ; 

Vu le code du travail, notamment les articles L.3132-26 à L.3132-27-1 et R.3132-21 ; 

Vu les courriers appelant l’attention des élus du conseil territorial sur la problématique de l’ouverture dominicale des 
commerces de détail et tendant à bénéficier de dérogations à la règle du repos dominical des salariés ; 

Vu l’avis du conseil territorial émis lors de la séance du 8 décembre 2016 portant sur l’ouverture dominicale autorisée 
pour les établissements de commerce de détail pour l’année 2017 (délibération CT 30-3-2016) ; 

Vu la saisine en date du 10 novembre 2016 des organisations d’employeurs et de salariés intéressées ; 

Vu l’avis du conseil économique, social et culturel de Saint-Martin ; 

Vu l’avis de la Chambre consulaire interprofessionnelle de Saint-Martin ; 

Considérant qu’aux termes des dispositions combinées des articles LO6314-1 du code général des collectivités 
territoriales et L.3132-26 du code du travail, dans les établissements de commerce de détail situés sur le territoire de 
la collectivité de Saint-Martin, où le repos hebdomadaire a lieu normalement le dimanche, ce repos peut être 
supprimé les dimanches désignés, pour chaque commerce de détail, par décision du président du conseil territorial  
prise après avis du conseil territorial ; 

Considérant qu’en vertu de ce même article du code du travail, le nombre de ces dimanches ne peut excéder douze 
par an ; 

Considérant qu’aux termes des dispositions de l’article R.3132-21 du code du travail, l’arrêté relatif à la dérogation 
au repos dominical pour les commerces de détail prévu à l’article L.3132-26, est pris après avis des organisations 
d’employeurs et de salariés intéressées ; 

 

ARRÊTE 

 ARTICLE 1 er – Conformément aux dispositions de l’article L.3132-26 du code du travail, les établissements de 
commerce de détail situés à Saint-Martin sont autorisés à employer leur personnel salarié les dimanches 8 janvier, 
15 janvier, 22 janvier, 29 janvier, 5 février, 12 février, 19 février, 26 février, 5 m

ars, 12 m
ars, 19 m

ars et 
26 m

ars 2017. 

  ARTICLE 2 – En ce qui concerne le repos compensateur et la m
ajoration de salaire applicables aux salariés 

employés les dimanches mentionnés à l’article 1 er du présent arrêté, les employeurs devront se conformer aux 
dispositions suivantes de l’article L.3132-27 du code du travail : 

- chaque salarié privé de repos dominical perçoit une rémunération au moins égale au double de la rémunération 
normalement due pour une durée équivalente, ainsi qu’un repos compensateur équivalent en temps ; 

- le repos compensateur sera accordé aux salariés, soit collectivement, soit par roulement, dans la quinzaine qui 
précède ou suit la suppression du repos ; 

- si le repos dominical est supprimé un dimanche précédant une fête légale, le repos compensateur est donné le jour 
de cette fête. 

Par dérogation aux dispositions prévues aux alinéas précédents, les mesures relatives au repos compensateur et à 
la majoration de salaire prévues par la convention collective concerné sont applicables, dans l’hypothèse où lesdites 
mesures sont plus favorables aux salariés que les dispositions susmentionnées prévues à l’article L.3132-27 du 
code du travail. 

ARTICLE 3 – Les employeurs doivent se conformer aux dispositions du premier alinéa de l’article L.3132-25-4 du 
code du travail : « (...) seuls les salariés volontaires ayant donné leur accord par écrit à leur em

ployeur peuvent 
travailler le dim

anche. Une entreprise ne peut prendre en considération le refus d’une personne de travailler le 
dim

anche pour refuser de l’em
baucher. Le salarié qui refuse de travailler le dim

anche ne peut faire l’objet d’une 
m

esure discrim
inatoire dans le cadre de l’exécution de son contrat de travail. Le refus de travailler le dim

anche pour 
un salarié ne constitue pas une faute ou un m

otif de licenciem
ent ». 

ARTICLE 4 – Tout recours contre le présent arrêté doit parvenir au tribunal administratif de Saint-Martin dans le 
délai de deux mois à compter de son affichage. 

ARTICLE 5 – Le directeur général des services de la collectivité de Saint-Martin est chargé de l’exécution du présent 
arrêté dont une ampliation sera adressée à : 

- Madame la Préfète déléguée auprès du représentant de l’État dans les collectivités de Saint-Barthélemy et de 
Saint-Martin, 

- Monsieur l’inspecteur du travail, 

- Mesdames et Messieurs les représentants des organisations d’employeurs et de salariés intéressées, 

- Monsieur le Président de l’association des commerçants de Marigot, 

- Monsieur le chef de service de la Police territoriale. 

 FAIT à Saint-Martin, le  

 

La Présidente du conseil territorial, 
   

Aline HANSON 
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COMMISSION D’INDEMNISATION AMIABLE DES PRÉJUDICES ÉCONOMIQUES  
LIÉS AUX TRAVAUX 

R
EGLEMENT INTERIEUR 

 
Les travaux publics peuvent être la source de nombreuses perturbations et occasionner notamment des 
préjudices aux entreprises riveraines en dépit des précautions prises dans la conduite des chantiers 
correspondants. 

Ces préjudices peuvent être indemnisés dans les conditions et respect des principes de la 
jurisprudence administrative qui président à la réparation des dommages de travaux publics. Les 
entreprises « victimes » de ce type de dommages peuvent ainsi intenter une action contentieuse devant 
le Tribunal Administratif en vue d’obtenir une indemnité. 

Toutefois, grâce à une procédure am
iable spécifiquement mise en place par les collectivités, une 

indemnisation peut leur être accordée après examen du dossier par une commission ad hoc ; cet 
examen a notamment pour objet de déterminer la perte de marge brute subie. 

Cette procédure d’indemnisation amiable a pour particularité d’être à la fois souple et rapide comparée 
à la voie contentieuse. 

C’est pourquoi la collectivité de Saint-Martin a souhaité mettre en place une telle procédure pour 
l’indemnisation éventuelle des préjudices actuels, certains, anormaux et spéciaux résultant de la perte 
de marge brute subie par les entreprises riveraines des travaux publics qu’elle réalise sur le territoire. A 
cet effet, elle a créé une commission ad hoc d’indemnisation amiable. 

Dès lors que certains travaux réalisés par la collectivité de Saint-Martin sont souvent concomitants à 
ceux réalisés par l’Établissement des eaux et de l’assainissement de Saint-Martin (ci-après EEASM), 
comme par exemple la pose de fourreaux pour le passage de la fibre optique, les deux m

aitres 
d’ouvrage concernés se sont rapprochés et se sont entendus quant à la création d’une 
Com

m
ission d’indem

nisation am
iable com

m
une. 

Par ce biais, toute entreprise riveraine aura ainsi à sa disposition un « guichet unique » à même de 
centraliser et de traiter l’ensemble des demandes indemnitaires qu’elle pourrait être amenée à formuler, 
quel que soit le maître d’ouvrage concerné.  

Par délibération en date du 8 décembre 2016 (n° CT 30-4-2016), le conseil territorial de la collectivité 
de Saint-Martin s’est prononcé favorablement quant à la création de cette Commission d’indemnisation 
amiable commune à la collectivité de Saint-Martin et à l’EEASM et a approuvé le présent règlement 
intérieur. 

Par délibération en date du xx décembre 2016, le conseil d’administration de l’EEASM s’est prononcé, 
dans les mêmes termes, en faveur de la création de cette Commission d’indemnisation amiable 
commune et sur l’adoption de son règlement intérieur. 

Article 1 : OBJET DE LA COMMISSION 

Cette Commission d’indemnisation amiable commune à la collectivité de Saint-Martin et à l’EEASM est 
un organe purement consultatif. 

Elle a pour objet d’instruire les demandes d’indemnisation susceptibles d’être présentées par toute 
entreprise riveraine des travaux réalisés par la collectivité de Saint-Martin et/ou par l’EEASM et 
subissant une baisse d’activité et une perte de marge brute du fait desdits travaux.  

ANNEXE à la DELIBERATION : CT 30 - 04 - 2016
La marge brute se définit comme la différence entre le chiffre d’affaires hors taxe et les achats hors taxe 
nécessaires à la réalisation de ce chiffre d’affaires. Cette marge brute est minorée de la réduction des 
charges de personnel constatées pendant la période indemnisée. 

La perte de marge brute s’entend de la différence entre la moyenne des marges brutes constatées au 
cours des trois derniers exercices comptables sur une période correspondante à celle des travaux et la 
marge brute dégagée pendant lesdits travaux. 

La Commission d’indemnisation amiable examine la recevabilité de la demande en vérifiant si les 
conditions juridiques ouvrant droit à indemnisation sont réunies, avant d’analyser la part du préjudice 
juridiquement indemnisable et d’en arrêter le montant. 

Une fois la réalité du préjudice confirmée, cette commission rendra alors un avis et renverra à 
l’assemblée compétente du maître d’ouvrage concerné, le soin de refuser ou d’accepter le principe 
d’une indemnisation et d’en arrêter le montant. 

En cas d’accord, un projet de protocole d’accord transactionnel sera élaboré. 

Article 2 : COMPOSITION DE LA COMMISSION 

La commission d’indemnisation amiable commune à la collectivité de Saint-Martin et à l’EEASM est 
placée sous la présidence d’un Vice-Président du conseil territorial de la collectivité. 

Elle comprend en outre : 

- trois représentants élus désignés en son sein par le conseil territorial, dont deux membres du conseil 
d’administration de l’EEASM 

- deux représentants de la Chambre consulaire interprofessionnelle de Saint-Martin, désignés par son 
Président 

- un expert-comptable désigné par arrêté de la Présidente du conseil territorial, sur proposition le cas 
échéant de l’ordre des experts-comptables de Guadeloupe. 

Il est procédé à la désignation de membres suppléants, en nombre égal de ceux des membres 
titulaires. En cas d’absence ou d’empêchement d’un membre titulaire, ce dernier est remplacé par un 
suppléant désigné par son organe délibérant d’origine. Il en est de même en cas de conflit d’intérêt. 

La participation effective aux réunions de travail de la commission n’est pas rémunérée. 

Article 3 : LIEU ET PÉRIODICITÉ DES SÉANCES DE LA COMMISSION 

La commission d’indemnisation amiable commune à la collectivité de Saint-Martin et à l’EEASM se 
réunit dans les locaux de l’hôtel de la collectivité de Saint-Martin à Marigot. 

La périodicité des réunions est fixée par le Président de la Commission. Elle est fonction du nombre de 
demandes indemnitaires à traiter. 

Article 4 : ORGANISATION DES SÉANCES 

Le Président arrête l’ordre du jour de la séance. 

Le secrétariat de la Commission adresse à chaque membre de la Commission une convocation 
reprenant cet ordre du jour cinq jours avant la séance ainsi que l’ensemble des pièces nécessaires à 
une juste appréhension des dossiers.  
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En cas d’urgence, le Président peut décider d’inscrire des points complémentaires à l’ordre du jour de la 
réunion de la Commission. La Commission décide à la majorité des voix des membres présents, de 
l’examen ou non desdits points. 

Les échanges, notamment l’envoi des convocations, peuvent valablement se faire par voie électronique. 

Article 5 : TENUE DES SÉANCES 

A l’ouverture de la séance, le Président ou son suppléant, constate la présence des membres et leur 
qualité. Il donne connaissance des absents excusés. 

Un quorum d’au moins quatre membres, dont le Président ou son suppléant, est nécessaire à la tenue 
de la séance de la Commission. Si après une première convocation ce quorum n’est pas atteint, la 
Commission est à nouveau convoquée à trois jours au moins d’intervalle. Elle délibère alors sans 
condition de quorum. 

Les avis de la Commission sont pris à la majorité des voix des membres présents. En cas de partage 
des voix, le Président ou son suppléant a voix prépondérante. 

Les votes ont lieu à main levée. 

Article 6 : CONFIDENTIALITÉ DES SÉANCES 

Les réunions de la Commission d’indemnisation amiable commune à la collectivité de Saint-Martin et à 
l’EEASM ne sont pas publiques. 

Le Président de la Commission ou son suppléant pourra toutefois demander à entendre toute personne 
extérieure à cette dernière et susceptible d’éclairer les travaux et débats de ladite Commission. 

Ces intervenants extérieurs ne participeront toutefois à la séance qu’au moment de l’examen du point 
concerné et se retireront au terme des discussions. 

L’ensemble des informations communiquées ou échangées au cours des séances de la Commission 
sont confidentielles. Les membres de la Commission s’engagent à respecter cette confidentialité des 
séances en s’interdisant toute divulgation sous quelque forme que ce soit et en renonçant à assister 
toute entreprise requérante. 

Article 7 : PÉRIMÈTRE D’INTERVENTION 

Les entreprises peuvent être victimes de dommages résultant de la réalisation de travaux effectués sur 
la voie publique en subissant des pertes de marge brute. 

Sont concernées par la présente Commission d’indemnisation amiable commune à la collectivité de 
Saint-Martin et à l’EEASM les entreprises situées dans le périmètre des travaux de renouvellement, 
d’amélioration et de mise en conformité réalisés sous maîtrise d’ouvrage de l’EEASM, du 28 juillet 2016 
au 3 décembre 2016 à Marigot, rue de la Liberté (et son prolongement vers le cimetière), rue du Palais 
de Justice et rue du Président Kennedy. 

Le conseil exécutif de la collectivité de Saint-Martin peut étendre le périmètre d’intervention de la 
Commission à d’autres opérations de travaux lorsqu’il est patent que ces derniers affecteront l’activité 
économique des entreprises concernées. Lorsque l’EEASM assure la maîtrise d’ouvrage de ces 
derniers, la délibération du conseil exécutif est prise à la demande du conseil d’administration de 
l’EEASM. 

Article 8 : SAISINE DE LA COMMISSION 

A) FORMALISATION DE LA DEMANDE D’INDEMNISATION 

Toute entreprise qui constate une baisse significative de son activité, directement liée aux différents 
travaux définis à l’article 7, peut se procurer un dossier de demande d’indemnisation soit en écrivant à 
la Collectivité de Saint-Martin, Pôle développement économique, Commission d’indemnisation amiable, 
BP 374 97054 SAINT-MARTIN, soit en le téléchargeant à partir du site internet www.com-saint-
martin.eu ou www.ccism.com. 

Sont notamment et obligatoirement jointes à la demande d’indemnisation : 

- un extrait K-bis datant de moins de 3 mois ou pièces justifiant de l’enregistrement au Répertoire des 
Métiers ; 

- la copie des liasses fiscales concernant les trois derniers exercices clos, souscrites auprès de 
l’administration fiscale ou, pour les entreprises relevant du régime des micro-entreprises, la copie 
certifiée conforme par un expert-comptable du livre des recettes et du registre des achats ; 

- la copie des déclarations de TGCA des trois dernières années souscrites auprès de l’administration 
fiscale. 

Dans le cas où une entreprise, installée récemment dans la zone concernée, ne peut produire 
l’ensemble de ces pièces, il importe à cette dernière de produire des documents probants (comptes 
prévisionnels, comptes d’autres établissements...) susceptibles de permettre à la Commission de fonder 
son appréciation. 

B) CONDITIONS D’INDEMNISATION 

Pour donner lieu à indemnisation, le dommage doit être, au sens de la jurisprudence administrative : 

- Actuel et certain : pour prétendre à une indemnisation, le dommage ne saurait en effet être éventuel. 

- Direct : le dommage doit présenter un lien de causalité direct et immédiat avec les chantiers 
correspondant aux différents travaux énumérés à l’article 7 précité. 

- Spécial : le dommage ne doit concerner qu’un nombre limité de personnes placées dans une situation 
particulière. 

- Anorm
al : le dommage doit excéder la part de gêne que les riverains de la voie publique sont tenus 

de supporter sans indemnité en contrepartie des aisances de voirie dont ils bénéficient en temps 
normal. 

Article 9 : DÉPOT DU DOSSIER D’INDEMNISATION 

Le dossier de demande d’indemnisation doit être complété et remis ou adressé par lettre recommandée 
avec avis de réception au Président de la Commission : 

Collectivité de Saint-Martin,  
Pôle développement économique 
Commission d’indemnisation amiable 
BP 374  
97054 SAINT-MARTIN 

Ce dossier ne peut être constitué et déposé moins de 2 mois après le début de perte de la marge brute 
constatée et imputable aux travaux énumérés à l’article 7 précité. Il doit être déposé au plus tard 3 mois 
après l’achèvement des travaux en cause. 
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Article 10 : INSTRUCTION DES DOSSIERS D’INDEMNISATION 

A) PRÉ-INSTRUCTION 

A réception du dossier d’indemnisation et de l’ensemble des pièces justificatives nécessaires à l’analyse 
économique propre à chaque professionnel, ce dossier fera l’objet d’une pré-instruction technique et 
comptable de la part du secrétariat de la Commission avant analyse et avis de la Commission 
d’indemnisation amiable. 

A ce titre, le secrétariat de la Commission appréciera si le dossier est complet. 

Lorsque la prévision d’indemnisation est supérieure ou égale à 20 000 € après un premier examen en 
Commission, l’avis de la Commission s’appuiera également sur une expertise-comptable externe. En 
outre, la Commission peut, si elle le juge nécessaire et quel que soit le montant prévisible de 
l’indemnisation, demander au secrétariat de la commission la fourniture d’une expertise comptable afin 
de pouvoir éclairer sa décision. Cet expert doit permettre de déterminer la perte de marge brute subie 
par le professionnel requérant durant la période des travaux. 

En cas d’irrecevabilité de la demande, le professionnel sera dûment informé par écrit des raisons 
justifiant le rejet de son dossier d’indemnisation. 

1. Élém
ents financiers 

S’agissant des éléments financiers, le professionnel requérant s’engage à communiquer, dans les 
délais qui lui seront impartis, au secrétariat de la Commission tout document ou information 
complémentaire qu’il jugera utile à sa mission. 

L’analyse comptable ne portera que sur la perte de marge brute subie par le professionnel demandeur. 
Tout autre préjudice lié notamment à la perte de valeur du fonds de commerce (dont la perte de 
clientèle), et autre manque à gagner de type perte de droits à la retraite, ne sera pas indemnisé ni 
indemnisable au terme de la procédure de règlement amiable ainsi mise en place. 

Méthodologie 

L’assiette indemnisable est estimée à partir de la perte de la marge brute constatée sur la période 
indemnisable. La marge brute se définit comme la différence entre le chiffre d’affaires hors taxe et les 
achats hors taxe nécessaires à la réalisation de ce chiffre d’affaires. Elle est évaluée en pourcentage du 
chiffre d’affaires. 

a) Détermination de la perte du chiffre d’affaires 

Il s’agit de déterminer la variation entre le chiffre d’affaires constaté sur la période des travaux 
concernés et la moyenne des chiffres d’affaires mensuels constatés au cours des trois derniers 
exercices sur les mêmes mois hors période de chantier. 

b) Détermination de la variation de la marge brute 

Elle se détermine par l’application du taux de marge brute moyen sur les trois derniers exercices à la 
baisse du chiffre d’affaires. 

Cette variation de marge brute peut être corrigée à la baisse par la Commission, notamment s’il 
apparaît que les charges fixes auxquelles l’entreprise a dû faire face durant la période concernée ont 
été réduites, du fait notamment de la réduction des charges de personnel voire de l’arrêt total de 
l’activité. 

La perte de la marge brute du chiffre d’affaire constitue l’assiette indemnisable. 

c) Détermination de l’indemnité proposée par la Commission 

Cette indemnité doit refléter la réalité du caractère exceptionnel des travaux en termes de perturbation 
et s’efforcer de soutenir les entreprises les plus durement affectées. 

A cette fin, la Commission retiendra, sauf circonstances exceptionnelles, la grille suivante : 

  

Baisse du chiffre d’affaires 
constatée lors de la période 

Taux d’indem
nisation 

< 15 %
 

0 %
 

15 %
 ≤ ... < 25 %

 
20 %

 
25 %

 ≤ ... < 35 %
 

40 %
 

35 %
 ≤ ... < 50 %

 
60 %

 
50 %

 ≤ ... 
80 %

 
 2. Élém

ents techniques 

S’agissant des éléments techniques, le secrétariat de la Commission se charge de réunir les éléments 
factuels qui permettront à la Commission de se prononcer. L’avis des chefs de projet pourra être 
sollicité. 

3. Classem
ent sans suite 

En l’absence de production desdits documents ou informations dans les délais impartis, la demande 
d’indemnisation sera classée sans suite. Le professionnel requérant sera dûment informé par courrier 
du classement sans suite de sa demande. 

B) PROPOSITIONS DE LA COMMISSION 

En tant qu’instance amiable chargée de donner un avis, la Commission d’indemnisation amiable pourra 
proposer au maître d’ouvrage concerné une indemnisation ou un refus d’indemnisation en l’absence de 
préjudice ou en cas de préjudice non indemnisable. 

L’avis, voire la proposition d’indemnisation de la Commission, sont transmis à chaque maître d’ouvrage 
concerné, pour décision. 

C) PROTOCOLE TRANSACTIONNEL 

Sur la base desdits avis et proposition de la Commission, un projet de protocole transactionnel pourra 
éventuellement être établi à l’initiative de chaque maître d’ouvrage responsable des travaux 
dommageables et transmis, pour signature, à l’entreprise requérante, avant approbation finale par 
l’organe délibérant du maître d’ouvrage. 

Un tel protocole d’accord vaut transaction au sens de l’article 2044 du code civil et emporte 
renoncement du bénéficiaire de l’indemnisation à tout recours contentieux ultérieur concernant le 
montant proposé et tous les chefs de préjudice. 

En cas de rejet de la demande d’indemnisation ou de la proposition d’indemnisation, il appartiendra à 
l’entreprise requérante de saisir le Tribunal administratif de Saint-Martin d’un recours de plein 
contentieux. 
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D) DÉLAIS DE PAIEMENT 

En cas d’indemnisation, le règlement de l’indemnité interviendra dans un délai maximum de 30 jours à 
compter de la signature par les deux parties et notification du protocole d’accord transactionnel. 

Article 11 : SECRÉTARIAT DE LA COMMISSION 

Le secrétariat de la commission est assuré par la collectivité de Saint-Martin. 

Article 12 : MODIFICATION DU PRÉSENT RÈGLEMENT 

Toute modification portée au présent règlement devra faire l’objet d’un avenant qui sera soumis à la 
délibération du Conseil territorial de Saint-Martin et à celle du conseil d’administration de l’EEASM. 
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 153 - 07 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 153 - 09 - 2016

                                                                                                                                                                                          - 31 -   



  13 janvier 2017                                              Journal Officiel de Saint-Martin                                                                                                                                     
                          

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 153 - 13 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 153 - 14 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 154 - 05 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 155 - 03 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 155 - 04 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 155 - 05 - 2016
 

Edité le 09/01/2017                 Page n° 1 

 
 

COLLECTIVITE DE SAINT-MARTIN 
 

                              
 

N°Dossier 
 

Date dépôt 
 

 
Nom et Adresse du demandeur 

 
Références cadastrales / POS 

 

 
Adresse du terrain : 

 
Vend : 

 
Surface 
totale 

 
Surface 

habitable 
 

 
Px vente.  

 
Date limite 

 
 

 
Décision 
Nature 
Date 

 
Montant 

 
Acquistion 

Avis du conseil en date du 
20/12/2016 

 
 

DIA 971127 
1600219  

 
02/12/2016 

 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AO 0424    

Rue DE FRIAR'S BAY 
 
 1 maison  
   
   

460,00 
  
 
  
 

 
235000,00  

 
02/02/2017  

 

  
 
  
 

 
235000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600220  
 

02/12/2016 
 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AW 0624    

252 Lotissement LES RES DE BAIE 
ORIENTALE 
 
1 local  72m² 
   
   

1915,00 
  
 

72,20  
 

 
220000,00  

 
02/02/2017  

 

  
 
  
 

 
220000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600221  
 

01/12/2016 
 

Maître CHALVIGNAC François  
  
64200 BIARRITZ 
 
AC 0093, AC 0094, AC 0096, AC 0097, AC 
0098    

BAIE NETTLE 
 
  2 appartements 88m² 
   
   

35680,00 
  
 

87,94  
 

 
200000,00  

 
01/02/2017  

 

  
 
  
 

 
200000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600222  
 

05/12/2016 
 

Maître CAROFF Gwenolé/ DARDET-CAROFF 
Anne-Cécile  
  
35601 REDON CEDEX 
 
BW 0029    

SPRING 
 
  1 appartement 33m² 
   
   

690,00 
  
 

32,20  
 

 
60000,00  

 
05/02/2017  

 

  
 
  
 

 
60000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600223  
 

08/12/2016 
 

Maître RICOUR-BRUNIER Sylvie  
  
97133 SAINT BARTHELEMY 
 
AW 0532    

122 Lotissement LES RES DE BAIE 
ORIENTALE 
 
 1 appartement + garage  52m² 
   
   

1845,00 
  
 

52,00  
 

 
250000,00  

 
08/02/2017  

 

  
 
  
 

 
250000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
DIA 971127 

1600224  
 

09/12/2016 
 

SCP HERBERT/ JACQUES/ COLLANGES   
  
97054 Saint Martin 
 
AR 0557    

HOPE HILL 
 
   
 1 terrain  
   

5500,00 
  
 
  
 

 
660000,00  

 
02/02/2017  

 

  
 
  
 

 
660000,00   

Propose de ne pas exercer son droit 
de préemption sur le bien 

 
  
 
 
 

    
  
  
 
    

 
 
   
   
   

 
  
 
  
 

 
  
 
  
 

  
 
  
 

 
   

 

 

REGISTRE DES DOSSIERS - DIA 

ANNEXE à la DELIBERATION : CE 155 - 07 - 2016
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ANNEXE à la DELIBERATION : CE 155 - 08 - 2016
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AVENANT à la DÉLIBÉRATION CT 29-03-2016
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